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M'Emile Ollivier réplique en ce3 termes : 

Messieurs, en me levant pouf répondre aux deux plaidoiries 

que vous avez entendues pour les défendeurs, j'éprouve, je 

l'avoue, un assez grand embarras. J'avais essayé de réduire 

mon système à des termes très simples ; j'avais dit que je ne 

roulais pas entretenir le Tribunal de questions de doctrine et 

que je venais seulement demander, au nom de personnes qui se 
croient outragées, une légitime réparation. 

Je ne sais si les clients de mes honorables contradicteurs 

ont l'habitude de ce qu'un grand écrivain appelait spirituelle-

ment « les pensées de derrière, » et s'ils ont dans l'esprit au-
tre chose que ce qu'ils disent. Pour nous, nous disons nette-

ment ce que nous pensons, et quand nous déclarons que nous 

tenons nous plaindre d'un outrage, nous avons le droit d'être 
crus. 

Non, ce n'est pas un programme de publicité que j'ai voulu 

«ucelle audience, et si les hommes pour qui je plaide 

«aient attendu de moi un prospectus, ils auraient été bien dé-
Wàifsle seroiotj', je rataiuio-iraircclnein:, pieuuaïaunigeeh-
«aujourd'hui. Non, je ne dédaigne pas le droit, c'est au 

««traire sous sa protection que je me place; nous verrons si 

• droit vous permet de nous insulter, de nous outrager, de 
lus traîner dans la fange. 

J'ai relevé de singulières contradictions dans les plaidoiries 

«tmes adversaires. Nous ne vous avons pas insulté, nous di-

W-ils; nous nous sommes livrés à une critique et à une 

«Mission permises. Convaincus que vous étiez dans l'erreur, 

lousavous parlé de l'erreur avec indignation; mais les per-

«nnes ont été par nous épargnées. Et puis M
e
 Andrai, entrai-

"par l'inspiration, cette ivresse de l'esprit qui, comme l'au-

"e.arrache la vérité, M* Andrai s'est écrié : « M. Gallard 
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 appelés charlatans, il a été en droit de le faire; et.lui-

tome, imitant M. Gallard, a flétri jusqu'aux malades soignés 

fttes homœopathes en les traitautde dupes et de niais. » J'ai 

*c raison de dire que nos adversaires stint tombés dans une 

Wradiction flagrante. Si M. Gallard a voulu parler des seu-

«doctrines, il ne fallait pas louer ses attaques contre les 

roonnes; il ne fallait pas apporter à cette audience des re-

ntes sur lesquels font écrits des noms; il ne fallait ras di-. 

cest vous, monsieur Love; c'est vous, monsieur Gàstier, 

J vous, monsieur Tessier, qui avez commis les actes que 
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loute • c-
^■•«e w: " »i nous consentons à nous départir de notre 

'«ïce .-'"Jelleen faveurd u livre dé M. Magnan, c'est que, 

nous croyons avoir trouvé dans l'auteur un 

homme sérieusement convaincu, et susceptible par conséquent 

de reconnaître qu'il a pu s'égarer, si on lui démontre son er-

reur. » Voilà qui est clair: la règle, c'est que tout homme 

qm se prétend homœopalhe n'est pas convaincu : on s'occupe 
ni" Ga"ard> !)arce qu'i' fait exception à la règle. 

Oh! messieurs, je m'adresse à vous comme à un jury ; vous 

êtes d'honnêtes gens; eh bien, supposez un moment que vous 

ayez parmi ceux qui vous sont attachés par les liens de la fa-

mille, un médecin exerçant l'homœopathie; je vous le deman-

de, ne sentiriez-vous pas dans volre^âme qu'il a été in-

sulté par les paroles que je viens de vous lire, insulté et traî-

ne dans la boue ? Non, il n'est pas possible qu'en France il 

soit permis de jeter de pareils mots à la face d'honnêtes gens. 

Examinons maintenant le mérite des circonstances atté-
nuantes que vous invoquez en votre faveur. 

Nous entrons dans un ordre de faits singulier, et nous ne 
tarderons pas à voir de quel côté est la loyauté. 

' M. Gallard dit: « Mon article n'est pas très coupable. Qui 

l'a provoqué?c'est M. Magnan; si vous avez été insulté, c'est 
que vous l'avez bien voulu. » 

f
En vérité, si vous aviez relu ce que vous avez écrit, vous 

n'auriez pas osé tenir ce langage. L'article est charmautpour 

M. Magnan, soit: M, Magnan ne se plaint pas. Mais est-ce 

queMM. Simon et Pétroz vous ont prié de parler de la doc-

trine qu'ils professent et vous ont donné le droit de les in-
sulter? 

On ajoute que les expressions les plus sévères dont on s'est 

servi ont été tjmpruntées à M. Magnan lui-même et qu'il est 

étrange que les homœopathes viennent se plaindre de ce qui a 

été dit par eux. Que dit M. Magnan ? « On peut aujourd'hui 

appliquer la méthode do Hahnemann sans être un ignorant 

abject, un pauvre illuminé ou un misérable charlatan. » Que 

fait M. Gallard? au lieu de dire oui, il dit non; il nie ce 

qu'affirme M. Magnan; il soutient qu'on ne peut pas appliquer 

la doctrine homeeopathique sans être un ignorant abject, un 

pauvre illuminé, ou un misérab'e charlatan; et il ne nous au-

rait pas insultés!/Voilà un raisonnement digne, si je ne me 

trompe, des casuistes les plus subtils. J'écrirai dans un jour-

nal : « Je suis un honnête homme ; » un autre journal me ré-

pondra : » Non, vous n'êtes pas un honnête homme', et je ne 
pourrai pas me plaindre, allons donc ! 

Nous sommes ici pour dire des choses sérieuses ; je passe. 

On nous oppose le passage suivant dè l'article de M. Gai-
lard : 

« Jusqu'à présent nous n'avons parlé de l'homœopathie qu'en 

la prenôfit au sérieux et en considérant les hommes qui la 

pratiquent comme profondément convaincus de son efficacité. 

Mais il no faut pas croire qu'il en soit toujours ainsi. Nous 

vouions bien admettre que, parmi les homœopathos, il se 

trouve un petit nombre de médecins consciencieux qui, abu-

sés par cette, chose nouvelle et mystérieuse importée d'Alle-

magne, fout abnégation de tout ce qu'ils sîivent pour adopter 

les ihéories do Hahnemann et se laisser guider par ses ensei-

gnements : u credo quia absurdum, » disent-ils. Mais ceux-la 

comprennent parfaitement tout ce qu'u;.e telle ooetrine a d'op-

posé avee ia science réelle, avec la médecine classique, et les 

plaçant l'une et l'autre dans un antagonisme constant, il* n'nnt 
j ^

r
„—j„,.«,,u»- «. .-.jeu—us atiOuu utlllt> lUUr pra-

tique. 

« Pour eux, « il est absolument interdit de confondre le 

« traitement homeeopathique avec les remèdes préconisés par 

« l'ancienne médecine, une telle association serait mons-

« trueuse, » car « l'homœopathie est une doctrine nouvelle 

« qui préLeud être complète, qui n'admet rien en partage, qui 

« veut être victorieuse ou terrassée. » Cfl sont, nous le croyons 

fermement, de parfaits honnêtes gens, incapables de nuire à 

leur prochain..i sciemment du moins; mais qui, à nos yeliï, 

ont un seul tort, et celui-là est immense, c'est de ne pas vou-

loir nous permettre de les appeler des ignorants ou des illu-

minés. Ils ont foi dans ce qu'ils prêchent, d'accord; mais 

croire n'a jamais été le synonyme de savoir, et la médecine 

n'est pas une religion, c'est une science. 

« Cependant, qu'on le sache bien, ceux qui croient réel be-

rnent eu l'homœopathie sont les moins nombreux; d'autres, 

plus habiles sans doute, mais certainement moins honorables, 

profitent de l'engouement du public pour l'homœopathie, qui 

est., il faut bien le dire, autant à la mode de nos jours que le 

baquet de Mesmer a pu l'être dans le siècle dernier. » 

Si l'article, poursuit M
0
 Ollivier, ne contenait pas autre 

chose que ce que je viens de lire, il n'y aurait pas de procès, 

je me hâte de ie dire ; mais il n'en est pas ainsi, et les adver-

saires ne proclament honnêtes certains homœopathes que pour 

attaquer les uutres avec plus de violence. 

Nous sommes d'accord, mon contradicteur et moi, sur le 

point de départ : il faut avoir été désigné dans un article 

pour être admis à réclamer contre cet article; niuis il n'est pas 

nécessaire que la désignation ait été individuelle, que la per-

sonne désignée ait é é nommée. 

Les médecins ont-ils été suffisamment désignés par M. Gal-

lard ? En fait, vous déclarez malhonnête quiconque pratique 

l'homœopathie; mes clients sont des médecins homœopathes; 

ils sont donc suffisamment désignés. 

Endroit, ils ne le sont pas , suivant vous. Considérés col-

lectivement, on peut leur dire : nous ne vous connaissons 

pas, car vous n'êtes pas légalement autorisés; partant, vôus 

n'êtes pas recevables. Considérés individuellement, vous ne 

l'êtes pas davantage, parce que quelques individus isolés ne 

peuvent se faire les vengeurs de tous. 

Je le répète, ce n'est pas en tant que collection qu'agissent 

mes clients. Mais, dans la sommation, nous dit-on, MM. Léon 

Simon, Pétroz et les autres demandeurs agissaient en qualité 

de membres de la Commission centrale homeeopathique. Ils 

avaient eu tort, je le reconnais; aussi, lorsqu'ils ont introduit 

l'action, ont-ils assigné MM. Gallard, Amédée Latour et Ri-

chelot en leur propre et privé nom; seulement, ils ont pris in-

dividuellement le titre qui leur appartient de membres de la 

Commission centrale homœopaih^que. 

Mou adversaire a plaidé que notre action ne serait receva*-

ble qu'autant que tous les homœ.>palhes,.se présenteraient en-

semble à la barre du Tribunal, parce que, si ou l'accueillait 

aujourd'hui, rien n'empêcherait que, ce procès jugé, chaque 

hoinœopathe ne vînt demander à son tour des dommages-in-

térêts en prétendant qu'il a été insulté dans l'article de M. 

Gallard. 

A cette objection, je réponds que, Dieu merci ! il n'existe 

pas de jurisprudence eu vertu de laquelle une personne diffa-

mée ne pourrait demander la réparation du dommage qu'elle 

a souffert qu'autant que toutes les personnes diffamées en mê-

me temps qu'elle saisiraient eu môme temps qu'elle les Tri-

bunaux. Ce serait là une jurisprudence vraiment monstrueu-

se, car un seul, en gardant le silence, mettrait obstacle à 

l'action de tous. 

Aucun jugement, aucun arrêt n'a consacré une semblable 

théorie. Je vous ai dit comment un journaliste emporte par la 

passion politique avait écrit que tous lés électeurs d'un collège 

étaient ces fripons, des brigands, parce qu'ils avaient nom-

mé un candidat du parti opposé ; un seul électeur s'est plaint; 

son action a été accueillie. Un jour, quelques coursiers 

étaient poursuivis ; la défense disait : « Pourquoi ne poursui-

vez-vous pas tous les coulissiers? » Le ministère public ré-

pondait avec raison : « Je sois maître de mon action. » 

Je crois avoir prouvé que les hommes pour qui je plai-

de ont droit de demander justice. On leur conseillerait vo* 

lontiers l'oubli des injures. Bossue!, je m'en souviens, raconte 

qu'un saint personnage de Port Royal, lorsqu'il avait été ou-

tragé, se jetait à genoux, et, les bras levés vers le ciel, de-

mandait à Dieu de pardonner à l'offenseur. Cela est beau, 

mais la loi ne nous oblige pas à tant de résignation. Que si 

demain un autre médecin homœopathe venait intenter l'ac-

tion que nous intentons aujourd'hui, tant pis pour vous; il 

serait dans son droit. H serait par trop étrange qu'on fat pu-

ni parce qu'on n'aurait insulté qu'une seule personne et 

qu'on devînt inviolable alors qu'on aurait outragé cent ou 
deux cents honnêtes gens. 

Voilà ma réponse à votre fin de non-recevoir; elle est pé-
remptoire, si je ne me trompe. 

En résumé, le Tribunal est en face d'un article qui traite 

une doctrine de meurtrière et de contraire au bon sens ; de 

charlatans ceux qui la professent et l'appliquent ; les per-

sonnes sont suffisamment désignées ; elles sont fondées à se 
plaindre. 

Voilà le procès en droit ; il est bien Simple. Si l'on m'avait 

suivi sur mon terrain, si l'on était resté dans les limites dans 

lesquelles je m'étais renfermé moi-même, j'aurais fini et jo 
pourrais m'asseoir. 

Mais vous m'avez accusé d'avoir préparé à l'homœopathie un 

succès à l'aide d'une réclame; vous m'obligez à répondre avec 
une énergie égale à celte de l'attaque. 

Vous avez dit : Hahnemann, c'est Mesmer ou Cagliostro ; 

c'est uo homme qui no croit pas à ce qu'il enseigne. Laloi des 

;,
 :

 j teposa sur un» expérience unique et mal faite iioh-
ii .n:,;iiu recherche les causes premières ; sa méthode est con-

damnée par l'expérience, par les savants, parles corps; officiels; 

le mépris pleut sur elle de toutes parts. 

Tout ceci, fût-il vrai, importerait peu; Hahnemann serait de 

mauvaise foi, que notre action n'eu devrait pas moins être ac-
cueillie. 

Est-ce un procès en diffunation que nous faisons? Non ; si 

nous avions intenté un procès en dilfamation, je vous dirais : 

« Vous n'avez pas le droit de- traiter les homœopathes de 

charlatans, alors même que vous prouveriez que nous sommes 

des charlatans. Mais nous n'avons pas voulu vous traduire en 

police correctionnelle, afiu qu'il ne vous fût point permis de 

dire : Nous avons été condamnés parce que nous n'avons pas 

été mis à même de prouver nos allégations; » nous vous avons 

amenés devant la justice civile, au contraire, afin que vous 

vous expliquiez franchement, nettement. Si vous avez avancé 

des faits vrais, aucune condamnation ne pourra vous atteindre; 

si vous avez avancé des faits faux, vous serez condamnés, fus-
siez-vous même de bonne foi. 

Les homœopathes sont-ils des charlatans ou d'honnêtes 

gens ? voilà la question. Je suis heureux qu'elle soit posés 

ainsi, et je dis à nos juges : « Si parmi nous, messieurs, il y a 

un malhonnête homme, flétrissez-le; vous aurez ainsi rendu 

un service à la cause de l'homœopathie; mais, si cela n'est 

pas, frappez sévèrement ceux qui nous ont insultés. » 

. Nos adversaires ont affirmé que les médecins homœopathes 

administraient sous la forme de globules des médicaments 

allopathiquesi Si cela est vrai, je le déclare bien haut, c'est une 

infamie; prenez acte de mes paroles, et dites une M. Gallard 
 n-w .r«rc;<<jT,i .Wretfcm o-. pareilles înuignr-

les : mais, si votre allégation est mensongère, le Tribunal 
vous donnera ie nom que vous méritez. 

Constatons bien ce qu'on peut faire en homœopathie. Est-il 

interdit d'avoir recours, dans certains cas, à des remèdes al-
lopathiques? 

J'ouvre VOrganon de Hahnemann et je lis ceci : 

« Ces vérités incontestab!es, qui s'offrent d'elles-mêmes à 

nous quand nous interrogeons la nature et l'expérience, ex-

pliquent d'un côté pourquoi la méthode homeeopathique est si 

avantageuse dans ses résultats, et démontrent de l'autre l'ab-

surdité de celie qui consiste à traiter les maladies par des 
moyens antipathiques et palliatifs. 

«Ceu'est que dans des cas extrêmement pressants, où le dan-

ger que la vie court et l'imminence de la mort ne laisseraient 

point le temps d'agir à un médicament homeeopathique, et 

n'admettraient ni des heures, ni parfois même des minutes 

de délai, dans des maladies survenues tout-à-coup chez des 

hommes auparavant bien portants, comme les asphyxies, la 

fulguration, la suffocation, ta congélation, la submersion, etc., 

qu'il est permis et convenable de commencer au moins par 

ranimer l'irritabilité et la sensibilité à l'aide de palliatifs, tels 

que de légères commotions électriques, des lavements de café 

fort, des odeurs excitantes, l'action progressive de la chaleur, 

etc. Dès que la vie physique est ranimée, le jeu des organes 

qui l'entretiennent reprend son cours régulier parce qu'il n'y 

avait point* ici maladie, mais seulement suspension ou op-

pression de la force vitale qui, d'ailleurs, se trouvait par elle-

même dans l'état de santé. Ici se rangent encore divers anti-

dotes dans les empoisonnements subits: les alcalis contre les 

acides minéraux, le foie de soufre contre les poisons métalli-

ques, le café, le camphre (et l'ipécacuanha) contre les empoi-

sonnements par l'opium, etc. » 

Voilà ce qu'écrivait Hahnemann ; ses disciples l'ont dit en 

des termes aussi formelsque lui. C'est ainsi que je trouve dans 

un ouvrage de M. Chargé le passage suivant: 

« Ainsi on leur a dit : 1 homœopathie est une médecine qui 

ne saigne pas alors même que la saignée est urgente et ne 

peut être différée sans que la mort s'en suive; l'homœopathie 

administre des médicaments tellement divisés à l'infini, que 

toute action de leur part est impossible; l'homce.opathie donne 

des poisons qui tuent ou qui guérissent, mais qui toujours 

jouent la vie du malade à quitte ou double, etc., etc. Les gens 

sensés n'ont pas voulu de cette médecine; ils ont eu raison de 

ne pas en vouloir; ils n'en voudront jamais. Mais heureuse-

ment, telle n'est pas l'homœopathie : elle saigne quand la né-

cessité de désemplir promptement le système circulatoire, ou 

de débarrasser un organe essentiel à la vie d'une trop grande 

quantité de sang qui le comprime, reisd indispensable la sai-

gnée ; elle n'administre ; aS de poisons; ceci est une atroce 

calomnie que rien ne justifie; enfin elle emploie des substan-

ces qui ont une action bien positive et déterminée, et de plus 

laisse le praticien libre de donner les médicaments par grains, 

par onces et par livres, etc., etc. »• 

Cette opinion est celle du vénérable docteur Pétroz, de cet 

homme dont on ne peut prononcer le nom sans s'incliner et 

qui est, chaon le reconnaîtra, au-dessus de tout reproche de 
mauvaise foi. 

M. Léon Simon, dans son commentaire sur VOrganon, s'ex-

prime ainsi : 

K Je me souviens d'avoir été appelé l'an dernier pour une 

fièvre intermittente pernicieuse algide. J'arrivai au milieu de 

la nuit; la malade était au troisième accès, elle était glacée 

comme un cadavre, le pouls filait sous ie doigt, l'oppression 

était extrême; une vive douleur existait au cou dans la région 

du péricarde, les yeux étaient éteints.. La malade faisaitses a-

dieux à sa famille, disant qu'elle se sentait mourir; la respi-

ration devenait râlante. En face d'un danger imminent, je 

n'hésitai pas un instant à couvrir de sinapismes les extrémi-

tés supérieures et intérieures, et à faire prendre par cuille-

rées à bouche du viu de Bordeaux pur. Au bout d'un quart 

d'heure, la réaction se rétablit; au froid glacial succéda une 

chaleur interne telle, que la malade disait qu'elle se sentait 

comme brûlée. La chaleur s'éteignit peu à peu, et l'apyrexie 

survint sans que la malade eût à traverser le stade de sueur." 

Ainsi, suivant Hahnemann, suivant ses élèves, lorsqu'on se 

trouve en présence d'une invasion rapide du mal, alors qu'il 

s'agit de supprimer en quelque sorte un obstacle, il est permis 

d'employer les moyens allopathiques comme palliatifs. 

A côté de cette école, il y a celle des insu/fisientistes, qui 

s'appellent éclectiques, et à laquelle appartient M. le docteur 

Tessier. M. Tessier déclare que, dans certains cas, les remèdes 
doivent être administrés à doses élevées. 

Eh bien, je le demande, que prétendent prouver les adver-

saires ? Que tel ou tel médecin homœopathe s'est servi de 

moyens allopathiques? C'est écrit partout dans nos livres; vous 

n'avez pas besoin d'apporter des registres de pharmaciens, 

vous n'avez pas besoin pour l'établir de recourir à des actes 

qui ne sont pas honorables. 

Mais vous avez dit autre chose; vous avez affirmé que les 

médecins bomeeopathes administraient des remèdes allopathi-

ques sous forme de globules. Voilà l'infamie. Et l'on produit 

pour appuyer cette calomnie une lettre du docteur Divet, let-

tre écrite au marquis de R..., dont M. Davet était l'ami et le 

médecin, et qui prescrit au malade des eaux minérales et un 

lavement d'orgeat. Cette prescription dissimule-t-elle quel-

que chose? cache-t elle une vérité sous un mensonge? un re-

mède allopathique sous une apparence homœopathique? Evi-

demment non, et nos adversaires n'ont rien prouvé. 

On a apporté le registre d'un pharmacien qui a voulu avoir 
à la tVlic la oliûntôle allcrj>o.tr.l^j|,(i ta olio^tilo liii.rt^ioi.J/«— 

thique et qui n'a pu les conserver toutes deux. Les prescrip-

tions des médecins homœopathes sont notées à l'encre rouge 

sur ce registre; on y relève le nom de M.Simon, cela est vrai, 

seulement il ne s'agit pas de M. Léon Simon, médecin homœo-

pathe, un des demandeurs, mais de M. Simon, docteur allo-

pathe fort occupé, qui demeure rue Vanneau. 

Quant à M. Love, il a prescrit des remèdes allopathiques, 

mais il est faux qu'il lésait indiqués comme remèdes homœo-

pathiques. Je dois ajouter que ces prescriptions remontent à 

ï»32, et qu'alors M. Love hésitait encore entre l'allopathie et 

l'homœopathie. 

Enfin M. Tessier qu'a-t-il fait? Ici vient se placer un fait 

que vous avez scandaleusement essayé d'exploiter contre nous. 

11 soigdait une grande dame. M"16 la duchesse de M... 

pratiquait l'homœopathie avec beaucoup de ferveur et 

aussi avec beaucoup d'intelligence ; il lui arrivait même 

souvent de faire composer devant elle les médicaments qu'elle 

devait prendre. Mme de M... était atteinte d'une hydropisie 

générale et d'une hydropisie de poitrine. Trois fois elle se 

trouva sous le coup d'une suffocation imminente. M. Tessier 

lui administra chaque fois un gramme de calomel dans du 

sirop de fleurs de pêcher. Et savez-vous où ce médicament, 

qui n'a assurément rien de mystérieux, fut préparé? Ce fut 

dans une pharmacie allopathique, chez M. Blondeau, le phar-

macien ordinaire de la duchesse. Voilà le fait qu'on a si 

odieusement dénaturé. Et pour en finir une fois pour toutes 

avec les calomniesqui ont été répandues à cette occasion, avec, 

cette accusation répétée contre M. Tessier d'avoir tué la du-

chesse de M..., voici une lettre du duc de M.... Dans ceti<*. 
Un„. a»..;, i^uju ùi^tt joint un souvenir des bons soins de 

lui et Icn . - 11£to>-«...« 

mais a-sez reconnaissants de ce qu'il a fait pour prolonger 

les jours de celle qu'ils pleurent. 

Voilà ce que j'avais à dire sur les faits. 

Et maintenant, M. Gallard est il de bonne foi? 11 y a deux 

espèces de mauvaise foi : On peut être de mauvaise foi sciem-

ment et méchamment, avec l'intention de nuire, c'est le dol ; 

on peut aussi être convaincu de ce que l'on a écrit, mais ne 

s'être pas livré à un examen qui vous eût empêché de com-

mettre une erieur ; dans ce cas, on n'est pas coupable d'un 

dol, mais on est coupable d'une faute. Je soutiens que M. Gal-

lard a commis une erreur qu'il aurait pu ne pas commettre, 

en s'éclairant mieux. . 

La loi des semblables,' a-t-il dit, est fondée sur une seule 

expérience. Hahnemann expérimente le quinquina sur lui-

même ; il éprouve des symptômes qui avaient de l'analogie 

avec ceux de la fièvre intermittente ; de ce jour-là, son sys-

tème fut créé et jeté dans le monde. 

Autant d'erreurs que de mois. Hahnemann a expérimenté 

135 substances ; il est donc inexact de dire qu'il a trouvé la 

loi des semblables à priori. 

Les adversaires soutiennent que le quinquina ne donne pas 

la fièvre, je ne puis pas démontrer le contraire ; seulement, je 

puis dire que des allopathes illustres partagent l'opinion 
d'Hahnemann. 

« L'observation de chaque jour, dit Bretonneau, prouve 

que le quinquina donné à haute dose détermine chez un 
grand nombre de sujets un mouvement fébrile très marqué. 

Les caiactères de cette fièvre et l'époque à laquelle elle se ma-

nifeste varient selon les individus. Le plus souvent, des tinte-

ments d'oreille, la surdité et une sorte d'ivresse précèjent 

l'invasion de c :tte fièvre. Un léger frisson s'y joint, une cha-

leur sèche, accompagnée de céphalalgie, succède à ces pre-

miers symptômes, s'éteint graduellement et se termine par 

de la moiteur. Loin de céder à de nouvelles et à de plus for-

tes doses de ce médicament, la fièvre causée par l'absorption 

du principe actif du quinquina ne manque pas d'être exas-

pérée. » 

M. Chevalier a lu à l'Académie de médecine un Mémoire 
dont j'extrais ce passage : 

« M. Zimmer, fabricant de sulfate de quinirfl à Francfort, a 

reconnu que les ouvriers employés à la pulvérisation du quin-

quina, dans sa fabrique, étaient atteints d'une fièvre particu-

lière qu'il désigne par le nom de fièvre de quinquina. Cette 

maladie, selon M. Zimmer, est assez douloureuse pour que des 

ouvriers qui en ont été atteints aient renoncé à la pulvérisa-

tion du quinquina, et aient quitté la fabrique. » 

Cela n'empêche pas qu'iisne disent que Hahnemann a rompu 

avec les traditions, et qu'il a créé sa doctrine à priori. Qu'ils 

me permettent pour les détromper de leur lire quelques lignes 
que j'emprunte à VOrganon. 

M« Ollivier, après avoir donné lecture de ce passage, à la 

suite duquel se trouve l'énumôration de guérisons obtenues à 

l'aide de l'application du principe similia similibus, antérieu-

rement à Hahnemann, continue ainsi : 

Les exemples de ces guérisons sont nombreux. Permettez-

moi de citer un fait relatif à la brûlure : Frénel eut à soigner 

une femme dont les deux bras avaient été brûlés; il lui fit 

plonger un bras dans de l'alcool, l'autre dans de l'eau pure : 

le bras qui était plongé dans l'alcool guérit au bout de deux 

heures; au bout de six heures, celui qui était plongé dans 

l'eau froide était encore douloureux. 

M. Trousseau, le brillant professeur, lui aussi, fait une re-

marque qui vient jusqu'à un certain point à l'appui de l'axio-

me similia similibus. Cette observation, tout le monde peut la 

faire avec lui : c'est que les gens exposés habituellement à un 

foyer ardent, tels que les forgerons et les cuisiniers ont le teint 

pâle; c'est que les hommes du Midi sont pâles aussi ; tandis 

que les hommes des pays du Nord ont le teint rouge etanimé. 

Toute substance a deux actions: une première action qui ne 

tarde pas à disparaître; une seconde action qui persiste. Per-

mettez-moi de vous lire une charmante citation de saint Fran-

çois de Sales, qui prouve que déjà de son temps la loi des sem-
blables était trouvée: 

1
 « Les médecins méthodiques ont toujours en bouche cett» 

I 
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maxime que les contraires sont guéris par leurs contraires; 
et les spagiristes célèbrent une sentence opposée: que les sem-
blables sont guéris par leurs semblables. Or, comme qu'il en 
6oit, nous savons que deux choses font disparaître la lumière 
des étoiles : l'obscurité des brouillards de la nuit et la plus 
grande lumière du soleil; et de môme nous combattons les 
passions en leur opposant de plus grandes affections de leur 
sorte; l'amour sensuel et terrestre sera ruiné par l'amour cé-
leste, ou comme le feu est éteint par l'eau, à cause de ses qua-
lités contraires, ou comme il est éteint par le feu du ciel à 
cause de ses qualités semblables plus fortes et prédominantes : 
Notre-Seigneur use de l'une et l'autre méthode en ses guéri-

eons spirituelles. » 

.. Hahnemann, qui n'a jamais nié les progrès que la science 
avait accomplis avant lui, écrit avec la modestie qui lui est 

habituelle : 

« Mon intention eu citant les passages suivants d'écrivains 

qui ont soupçonné l'homœopathie, n'est pas non plus de prou-
ver l'excellence de cette méthode, qui s'établit toute seule 
d'elle-même; mais d'échapper au reproche d'avoir passé ces 
espèces de pressentiments fous silence, pour m'arroger la prio-

rité de l'idée. « 

Puis il cite les auteurs qui ont entrevu avant lui la loi des 
semblables, et, entre autres, le Danois Stahl, qui s'exprimait 

«insi : 

« La règle admise en médecine de traiter la maladie par des 
remèdes contraires ou opposés aux effets qu'ils produisent 
(contraria contrariis) est complètement fausse et absurde. Je 
suis persuadé, au contraire, que les maladies cèlent aux 
agents qui déterminent une maladie semblable [similia simi-
libus) : les brûlures par l'ardeur d'un foyer dont on approche 
la partie, les congélations par l'application de la neige et l'eau 
froide, les inflammations et les contusions par celle des spi-
ritueux. C'est ainsi que j'ai réussi à faire disparaître la dispo-
tion aux aigreurs par de très petites doses d'acide sulfuriq e, 
dans des cas où l'on avait inutilement administré une multi-

tude de poudres absorbantes. » 

Ainsi, Hahnemann ne dissimule rien du passé : encore une 
fois, il n'a pas rompu avec la tradition ; il a rassemblé les vé-
rités éparses : c'est la moisson après l'épi. Mais, dit-on, l'ex-
périence est contraire à la pratique homeeopathique. Permet-
tez-moi une observation : quand on discute des expériences, 
il faut mettre hors de cause l'honnêteté de ceux qui la font. 
Les allopathes croient ce qu'ils disent et disent ce qu'ils ont 
vu ; l'honnêteté n'empêche pas qu'on ne puisse se tromper. 
Guy Patin était un des plus honnêtes gens de son siècle; il 
n'en écrit pas moins un jour à Falconnet que le quinquina ne 
guéri l plus, et il ajoute : Jacet ignotus et sine nomine pulvis. 
Mai iutic. aucoi Ma'it nn très honnête Hommo, ot Mariolle nia la 
réalité de l'expérience de Newton sur le prisme ; plus tard, il 
fut obligé de convenir que Newton ne s'était pas trompé. Si 
MM. Trousseau et Andrai sont d'honnêtes gens, personne n'o-
sera dire que MM. Chargé, Pétroz et Léon Simon ne le soient 
pas aussi. Convenons donc que des deux cô.és les choses sont 

égales en ce point. 
On vous a dit que les doses homœopathiques, administrées 

à des personnes bien portantes, ne leur avaient causé aucun 
malaise, et l'on a condamné le principe posé par Hahnemann. 
L'expérience a été mal faite. Ce n'étaient pas des doses ho-
mœopathiques qu'il fallait administrer, c'étaient des doses 
massives. Les infiniment petits agissent sur un sujet malade, 
mais il faut des deses ordinaires pour rendre malades des 
gens sains. Celle observation me permet de mettre de lôté 
les eipériences de M. Trousseau et de M. Béhier. Moi aussi 
j'avalerais ISO globules d'aconit sans en éprouver le moindre 

malaise. 
J'arrive aux essais tentés par M. Orfila et par M. Andrai. 
M. Orfila, homme éminent dans la science, a analysé des 

médicaments homœopathiques, et cette analyse n'a donné au-
cun résultat : « Ex nihilo nihil, s'écrie-t-il ; les homœopathes 
sont des charlatans.» A un savant, j'opposerai des savants. A 
cette question : « Est-il possible de produire un effet sérieux 
avec une substance qui échappe aux réactifs? » je laisse ré-

pondre M. Babinet. 
Autrefois, dans les champs de Pœstum, dans cette campa-

gne de Rome, où s'élevaient des arcs de triomphe, l'air était 
embaumé du parfum des roses; aujourd'hui la fièvre règne 
dans ces lieux devenus déserts. Ou a voulu savoir à quoi de-
vait être attribue ce fléau, Vm da la campagne de Home a 
été analysé, et M. Babinet nous apprend qu'on n'a pu consta-
ter aucune différence entre cet air et l'air recueilli partout 

ailleurs. M. Babinet ajoute : 

« En général, la quantité de matière nécessaire pour agir 
sur le système nerveux et sur nos organes est extrêmement 
petite. On a analysé chimiquement l'air infect prn dans l'é-
gout de Montmartre, et celui qui avait été recueilli dans un 
espace libre et bien isolé sur les quais, près du tout de la 
Concorde, et chimiquement parlant on les a trouvés identi-
ques. Un morceau de musc qui avait fourni pendant vingt 
ans des émanations odoratues,à l'air libre, n'avait rien perdu 
de sou poids, far qui donne les lièvres de marais et c lui de 
la Zdaude qui donne constamment h-s fièvres d'automne, ne 
déposent ri^-n d'appréciable aux réactifs les plus sensibles. 
Quel es influences physiques faut il donc imaginer ou ad-

mettre '? » 

M. Bonchardat, chimiste des plus distingués, raconte qu'il 
prit un jour un millionième de grain de sel mercunel, qu'il 
le jeta dans l'eau d'un vase où nageait un poisson et que le 
pois: on ne larda pas à mourir. H ne faut donc pas nier la 

f
missance des infiniment petits! Des médecins allopathes il-
ustres ont reconnu l'efficacité de médicaments ainsi divisés, 

et je lis dans un livre d'Hufeland, le premier médecin de l'Al-

lemagne, les ligues suivantes : 
« Se laisser prévenir contre ce moyen par l'extrême petitesse 

de la dose, ce serait oublier qu'il est ici question d'un effet 
dynamiqile, c'est à-dire d'un effet sur le vivant, et qu'on ne 
peut apprécier ni par les livres ni par les grains. Quel est ce-
lui qui a pu déterminer pondérativemem l'arome, ou bien 
la quantité d'un virus nécessaire pour produire un effet quel-
conque ? Etendre une substance est-ce donc constamment 
l'affaiblir ? Et le liquide qui s'étend ne peut-il être un véhicule 
qui développe en elle une propriété nouvelle, un nouveau 
mode d'action plus subtil que celui qu'elle possédait aupara-

vant '.' » 

Kopp, un médecin allemand, que vous ne connaissez pas, a 
publié un ouvrage intitulé Memorabilia. Dans le premier 
volume, il attaquait l'homœopathie avec une extrême violen-
ces Cependant il se livra à des expériences ; ces expériences 
furent telles qu» Kopp était homœopathe quand le second vo-

lume parut. 
Mon adversaire s'est écrié dans un mouvement d'éloquence 

que j'ai retenu . « Broussais est mort fou ; car il a écrit dans 
son testament ces mots : « N'ayant jamais trouvé d'àme dans 
« les corps que j'ai disséqués, j'en conclus que l'àme n'existe 
« pas. » L'àme existe pourtant. Eerez-vous comme Broussais, 
nierez-vous ce que vous ne pouvez pas saisir? Ne savtz-vous 
pas que l'humanité est semblable à ces filles de Niobé qui 
tombaient à côté de leur mère, frappées par d'invisibles 

coups ! 
Quant aux expériences de M. le docteur Andrai, j'éprouve 

un embarras que je ne dissimulerai pas; j'aurais voulu ne 
pas parler de ces expériences, j'en dirai quelques mots cepen-

dant, en marchant comme sur des charbons ardents. 
M. Andrai est un grand médecin, il est parmi les premiers 

dans la science et pour la clientèle; il seraiiache plus ou moins 
à l'école expectante, et il a écrit ces mots: « Il ne faut pas 
juger de la nature des maladies d'après la nature des lemèdes 
qui les ont guéries. » Un jour, sommé par l'opinion publique 
d'expérimenter les doctrines homœopathiques, M. Andrai a tenté 
cjtte expérunce. On était alors en 1831 oul835; les livresd'Hah-
nemann n'étaient pas traduits encore, ou ne connaissait pas sa 
Matière médicale, son œuvre la|plus importante. Je trouve 
parmi les observations, que tel malade ayant pris de l'aconit à 
la24e dilution, la fièvre u'avaityas diminué. Eh bien, ouvrez 
le livre d'Ilahnemann, vous verrez qu'il est de principe dans 
la doctrine homœopalhique, que le remède doit s'adresstr à 
tous les symptômes de la maladie et non pas à tel symptôme 
particulier, que dès lois la persistance d'un des symptômes 
n'a pas de signification. Et pourtant l'expérience avait été fai-
te par un grand maître, M. Andrai connaissait admirablement 
le (assé, seulement il n'avait pas lu Hahnemann. Du moins 
l'illosue médecin, l'homme exclusivement épris de la science, 
teîui dont le »om vous soutieJit à cette audience, mon confrè-

re, alors qu'il vous suffisait, vous l'avez bien prouvé, de votre 
talent pour y briller, M. Amiral n'a pas attaqué les homœopa-
thes, il ne les a pas traités de fripons et de charlatans, parce 
qu'il est un des princes de la science. Bien loin de là, quelque 
temps après les expériences que j'ai rappelées, il écrivait: 

« Sans préjuger ici la question que les homœopathes ont 
soulevée dans les derniers temps sur la propriété qu'auraient 
les agents curatifs de déterminer dans l'organisme les mala-
dies qu'en allopathie on se propose, de combattre par eux, 
nous croyons que c'est là une vue qu'appuient quelques faits 
incontestables, et qui, à cause des conséquences immenses qui 
en peuvent résulter, mérite au moins l'attention des observa-
teurs. A supposer, ce qui est très probable, que Hahnemann 
soit tombé à cet égard dans l'exagération si facile aux théori-
ciens , parmi les faits nombreux qu'il cite à l'appui de ses opi-
nions, il eil certain qu'il en est quelques uns qui sont parfai-
tement en harmonie avec sa pensée ; que l'on répète ces expé-
riences, il est vraisemblable que l'on verra surgir quelques au-
tres faits aussi authentiques. Qu'un esprit vigoureux médite 
ces faits, qu'il les compare, après les avoir explorés sous tou-
tes leurs faces, qui sait les conséquences qui en pourraient 
jaillir? Nous ne savons le tout de rien, disait Montaigne, si 
nous savions le tout de quelque chose, quel progrès immense 
pourrions nous ajouter! Car nous aurions le critérium de la 

vérité complète. » 

Les homœopathes n'auraient-ils pour eux que ce témoi-
gnage, que j'aurais le droit de dire que l'on peut être disciple 

d'Hahnemaun sans être un misérable charlatan. 
Voilà pour les expériences faites par les allopathes. Je glisse 

rapidement sur celles qui ont été faites par des médecins ho-
mceopathes dans des établissements allopathiques. L'heure 
presse. Ma réponse est bien simple : Jamais ces expériences 
n'ont eu lieu dans des circonstances équitables ; quelques 
mystifications les ont toujours entravées. C'est ainsi que pen-
dant une absence du docteur Gueyrard, qui traitait des mala-
des à l'hôpital de Lyon, un élève prit sur lui de saigner un de 
ces malades. En présence d'un pareil fait, M. Gueyrard crut 
devoir se retirer. M. Chargé n'avait pas demande à faire des 
expériences; on lui avait offert de confier des cholériques à ses 
soins. Il avait été convenu que les malades seraient répartis 
dans des proportions égales dans le service homœopalhique 
et dans le service allopathique. M. Chargé ne tarda pas à 
s'apercevoir qu'on lui avait envoyé tous les sujets gravement 
atteints. Qu'arriva-t-il ? c'est que tant qu'il donna s;s soins 
aux malades, les cas de décès étaient beaucoup plus rares 
dans les salles des médecins allopathes. Lorsqu'aprôs sa re-
traite ceux-ci reprirent son service, on constata tantôt huit 

décès sur dix entrées, tantôt cinq décès sur six entrées, tan-

tôt huit décès sur onze entrées. 
On comprend que, dans les conditions qui leur étaient fai-

te», les médecins homœopathes aient refusé do continuel Meurs 
expériences. Le mémoire ne laisse pas de doute sur ce point. 
A Paris, un élève se vantait de donner aux malades du servi-
ce homœopathique de l'eau pure parfaitement filtrée; un au-
tre pratiquait une saignée, au mépris des prescriptions de son 
chef; un troisième enfin allait chercher de l'opium pendant la 
nuit et l'administrait à un malade. Le médecin le sut et chas-
sa l'élève. Voilà comment les expériences échouaient. Lorsque 
le traitement a eu lieu dans des conditions sincères, le con-
traire a été remarqué.Voici les résultats officiels que j'ai rele-
vés sur les registres de l'administration des hospices: hôpital 
Ste-Marguerite, service de M. Tessier, années!849,1850,1851, 
399 décès sur 4,603 entrées. Service des médecins allopathes 
pendant les mêmes années, 411 décès sur 3,724 entrées. 

La question est jugée. 
Je puis dédaigner les accusations accessoires ; je n'ai pas à 

établir la situation de l'homœopathie; si l'homœopathie n'é-
tait pas eu progrès, tant de colères ne se seraient pas déchaî-

nées. 
On m'a dédaigneusement reproché d'avoir parlé du préju-

gé qui avait retardé le triomphe de la grande découverte 
d'Harvey. Trente ans s'étaient à peine écoulés, m'a-t-on dit, 
que la théorie de la circulation du sang était universellement 
acceptée. La découverte d'Harvey date, vous le savez, mes-
sieurs, de 1619. Voici ce qu'écrit Fontenelie en parlant de 

Fagon, le médecin de Louis XIV : 

« Etant sur les bancs il fit une action d'une audace signa-
lée, qui ne pouvait guère, en ce temps-là, être entreprise 
que par un jeune homme, ni justifiée que par un* grand suc-
cès; il soutint dans sa thèse la circulation du sang. Les vieux 
docteurs irouvereni qu'il avati uciL-nau rrvec Issprit cet étrange 

paradoxe. » Or, le fait que raconte Fontenelie était de quaran-
te ans postérieur à la découverte du grand physiologiste. 

L'homœopathie n'est pas si vieille qu'on le dit. J'accorde 
qu'elle date de soixante ans, si l'on se reporte à la promul-
gation du svstème d'Hahnemann; mais c'est en 1832seulement 

qu'elfe a été introduite en France. 
Rien n'est plus grand et plus noble que l'indignation qu'in-

spire l'amour de la science, et contre cette indignation je ne 
proteste pas ; mais je ne connais rien de plus déplorable 
qu'une indignation mensongère ; je ne sais rien de plus misé-
rable que de couvrir du masque de l'amour de la science l'ar-
deur de passions envieuse-. Oui, !e langagede la vérité est ru-
de, amer parfois, mais elle ne parle jamais l'écume à la bou-
che et la robe dénouée, et si par hasard on parlait devant elle 
cet impur langage, elle ne le comprendrait pas. 

Me Andrai, avocat de M. Gallard, répond : 

Mon adversaire s'est efforcé de me mettre en contradiction 
avec moi-même ; il me reproche d'avoir prononcé des noms 
propres : lorsque nous avons été sommés de justifier nos allé-
gations, nous n'avons pas pu passer les noms sous silence; 
mais c'est toujours parmi ceux des demandeurs que nous les 

avons pris. 
A côté de la doctrine, il y a la pratique. Si j'ai le droit 

d'attaquer la doctrine, j'ai le droit d'attaquer la pratique. 
C'est ce qu'a fait M. Gallard dans son article et dans son mé-
moire. Il a dit : « Votre doctrine est fausse, votre pratique 
est illusoire. » Le Tribunal ne se laissera pas prendre à des 

équivoques. 
Quoi ! un industriel accusé de diffamation par un autre in-

dustriel, aura pu dire: « C'est dans l'intérêt du public que 
j'ai dénoncé certains faits, » et le Tribunal et la Cour auroin 
déclaré qu'en faisant ce qu'il avait fait il était dans son droit! 
et ce qui a été accordé à l'industrie ne serait pas concédé à la 
science? On pourrait mettre le public eu garde contre ce qui 
menace sa fortune, et on ne pourrait pas le prémunir contre 
ce qui menace sa santé! cela serait étrange, vraiment! 

En fait, je n'ai pas dit que vous donniez des remèdes ho-

mceopa'iques sous forme de globules. 
- Me Emile Ollivier : Vous l'avez dit. 

M'Andrai : Permettez-moi de croire que je me souviens 
de mes paroles. J'ai dit que des hommes se présentaient au 
public comme des homœopathes, et qu'ils administraient des 
remèdes allopathiques. Vous m'avez sommé à la dernière au-
dience d'apporter la preuve de ce que j'avançais; cette preuve 

vous l'avez maintenant. 
Mais, me dit-on, Hahnemann lui-même permet d'avoir re-

cours aux remèdes allopathiques, lorsque le cas est urgent 
et que le danger presse. Il ne faut pasjse risquer alors à don-
ner des infiniment petits.; cela ne réussirait pas. Ah! ne 
voyez-vous pas que cet aveu condamne et votre doctrine et 
votre pratique! Hahnemann, du reste, n'a pas souvent de pa-
reils accès de franchise ; il est trop habile pour cela. 

Mon client est accusé d'avoir commis de graves erreurs. Il 
a soutenu à tort que le quinquina ne donnaii pas la fièvre, et 
il a ajouté que d'une expérience fausse la doctrine homœopa-
thique était née. Les assertions de M. Gallard sur les proprié-
tés du quinquina, je l'ai montré, sont conformes à l'opinion 
de plusieurs savants médecins", dont j'ai cilé les observations, 
et à coup sûr nous ne vous avons pas calomniés, en soutenant 

que le quinquina fié donnait pas la lièvre. 
J'arrive à la théorie des infiniment petits... 

M. le président Benolt-Champy : La cause est entendue. 

M0 Bethmont, réplique dans l'intérêt de M. Richelot, 

gérant de l'Union médicale : 

Ce serait une inconvenance de ma part, apiès l'observation 
que vient de faire In Tribunal, de rentrer dans cette partie des 
débats où les doctrines scientifiques se sont trouvées en jeu. 
D'ailleurs je confesse mou insuffisance absolue en pareille ma-
tière. Ces questions ne tout pas démon domaine; j'oserais 

dire qu'elles ne sont pas du vôtre. 
I Le gérant du journal est-il coupable, soit d'avoir publié i'ar-
J tichj qui voua e*t déféré, son d'avoir refusé d'intiérer serlaine 

sommation qui lui était faite et que vous connaissez ? Telle 

est la question à laquelle je dois répondre. 
Je laisserai donc de côté les théories qui sont en présence.-

C'est d'ailleurs, pourquoi ne le dirais-je pas? un terrain sur 
lequel ou n'est jamais complètement libre. U peut se trouver 
que quelque jour, moi aussi, j'aurai consulté un homœopathe ; 
je ne puis être ingrat pour ceux qui m'ont fait quelque bien 
dans un de ces moments où nous appelons la science à notre 
aide, et je sens que le g'obule qu'ils m'out donné m'a laissé... 
au moins un peu de reconnaissance; s'ils ne savent ni guérir, 
ni soulager... ils consolent, et c'est bien quelque chose. 

M. Richelot est le gérant d'un journal rédigé sous le patro-
nage de médecins éminents. C'est une publication purement 
scientifique, qui n'attaque pas, mais qui admet et provoque 
toutes les discussions. J'ai vu dans le journal de M. Richelot, 
que je lis quelquefois pour reconnaître la politesse qu'il a de 
me l'envoyer, des choses très sévères sur les doctrines ; j'y ai 
vu que l'amour de la vérité y soulevait des discussions pas-
sionnées dans lesquelles les personnes se trouvaient parfois 
mêlées: il est bien difficile de parler des doc rines sans par-
ler un peu de ceux qui s'en font les représentants ou les cham-
pions. Mais ce que je n'y ai jamais trouvé, c'est une polémi-
que injurieuse ; c'est surtout cet esprit de concurrence et de 
compétition dont vous a parlé notre adversaire. Ah ! c'est là 
une attaque qui nous indigne ! Parler de concurrence commer-
ciale, de basse cupidité quand il s'agit de science et de ques-
tions libérales, cela n'est point permis, et j'avais à cœur de 

protester con,reune pareille accusation. 
Mais je reviens à M. Richelot. M. Richelot n'a pas d'estime 

pour riiomœopathie. Que voulez vous y faire? On n'obtient 
pus l'estime par jugement ; c'est autrement qu'on la conquiert : 
par le travail, la vérité, l'honorabilité.yues'est-il passé? M. Ma-
gnan publie un livre sur l'homœopathie, M. Amédée Latour ne 
voulait point qu'on en renfît compte; mais M. Magnan insiste 
et alors on confis au rédacteur plein de talent qui s'oxupe or-
dinairement de ces sortes de travaux, le soin de faire l'exa-
men que l'auteur désire. Ainsi, on ne cherchait pas la guerre. 
Il y avait là un auteur qui tenait à ce qu'on parlât de lui. Soit, 
lui a-t-on dit, on parlera de vous ; lui a-t-o;i dit qu'on ne 
parlerait de son œuvre qu'avec respect? Non. M. Magnan, 
si on l'eût consulté, aurait eu le bon goût d'accepter qu'on 
s'exprimât sur son livre avec sincérité et sur sa doctrine 
comme on devait le faire, alors qu'il s'agit d'une doctrine 
antipathique à un médecin... et à beaucoup d'autres encore. 

Dans sou couple rendu, M. Gallard reul un sincère hom-
mage à la loyauté de M. Magnan, en qui il voit un homme 
convaincu. Ensuite il aborde la question scientifique. Vouliez-
vous qu'il fit comme le poète, qu'il parlât de toute autre chose 
que de son su;et? U arrive à ce passage où M. Magnan dit : 
« A l'horreur de l'homœopathie a succédé en général un cer-
tain esprit de tolérance. On peut aujourd'hui appliquer la 
méthode d'Hahnemaun sans être un ignorant abject, un pauvre 
illuminé ou un misérable charlatan. » Le jeune auteur, avec 
cette confiance charmante de l'homme do talent, ne se contenté 
pas de vanter sa doctrine, il la veut victorieuse , triomphante. 
Ici M. Gallard l'arrête et lui dit: « Vous vous trompez, c'est 
au contraire à l'époque actuelle que l'on peut dire... ce que 
vous avtzdit:car le débalPest clos : l'honiœopathie est jugée I» 
et il retourne la phrase de M. Magnan. N'était-ce pas permis? 

On prétend que c'est une singulière explication, contraire 
du bon sens et a la raison. Mais non. Quand je rencontre cette 
phrase pleine de confiance et de suffisance : « On peut aujour-
d'hui..., « et le reste, mon premier mouvement est de m'e-
crier : Vous vous trompez! Un débat a tu lieu, vous le croyez 
clos par une victoire, il l'a été par une défaite; et je réponds 
au défi en retournant contre vous votre affirmation téméraire. 

J'ai entendu dire que ce procès n'était pas un procès de 
diffamation. Si vraiment. Les juges auxquels vous vous adres-
sez seraient incompétents s'il s'agissait de l'appréciation do 
questions scientifiques. L'intérêt n'existe qu'autant qu'il y a 
au fond du procès une question de diffamation latente. Cette 
qualification vous gêne-t-elle? Le besoin de publicité qui vous 
possède vous livre-t-il à des illusions ? Je le regrette, mais je 
no puis les partager. Laissons au débat son caractère. Si 
nous vous avons calomniés, nous sommes coupables; mais je 
crois que vous donnez à nos paroles un sens qu'elles n'ont 

pas. 
Dans la phrase déférée au Tribunal, il y a une triple alter-

native. Je trouve d'abord : « Ignorant abject. » Assurément, ce 
n'est pas extrêmement gracieux ; niais quand on discute, y 
faut il regarderdesi près ? Nous mêmes, parfois, à la barre... 
On 'raite les autres si vite d'ignorants qu'il faut bien souffrir 
que les autres aient leur revinrent;, .j.t. .,„,<»„„ 

tout il faut savoir le supporter. 
« Pauvre illuminé. » Mais « pauvre illuminé » me.semble, 

à moi, excessivement doux.... surtout lorsque Hahnemaun est 
en cause ; Hahnemann, l'homme qui a écrit les ctsoses extra-
ordinaires qu'on vous a lues. Il ne faut pas dire de mal de 
« pauvre illuminé, » il y a quelque chose de bienveillant dans 
ce mot-là. Quand je dis de quelqu'un « pauvre illuminé, » 
c'est que je ressens pour lui une certaine commisération. Al-
lons, je crois, en conscience, que dans une discussion on peut 
laisser passer sans crier à la diffamation « pauvre illumtné. » 

« Misérable charlatan ! » Ah! par exemple, je n'aurais pas 
écrit celui-là Qu'il y ait des charlatans, quelques-uns, chez 
les homouo, athes. je, le peme; qu'il y en ait chez les allopa-
thes, je le crois. Eii ! mon Dieu, quelle doctrine n'a pas ses 

empiriqui s ? 
Je le répète, au surplus, une alternative vous est présentée; 

ayant à choisir entre ces trois qualifications : ignorant abject, 
pauvre illuminé et misérable charlatan, je ne vois pas pour-
quoi vous prendriez la dernière. Ces expressions, encore une 
fois, je vous les ai empruntées. Peut-être, si c'était à recom-
mencer, en eboisirais-je d'autres ; mais j'ai le droit de dire 

qu'elles ne sont pas nécessairement injurieuses. 
lin mot seulement sur la question de droit. M0 Lefranc s'est 

trompé, dius-vous : votre actiou est personnelle, elle n'est 
pas collective : vous êtes quelques homœopathes, les paladins 
de l'homœopathie qui aviz pris en main sa cause, je l'accor-
de. 11 n'en est pas moins vrai que tout d'abord, dans votre 
sommation, vous aviez pris un air de collectivité, et que, dès 

lors, votre sommation est nulle. 
Il répugnait aux demandeurs de se dire outragés; ils ont 

dit alors : l'injure est adressée non pas à nous, mais à tous 
les homœopathes, et ils ont voulu faire juger une doctrine. 
Celte doctrine vient au monde seule, méconnue, et par cela 
même elle révolte les doctrines anciennes. Rien déplus naturel. 
J'avouerai môme que certaines lectures ont ébranlé mes idées. 
Quand j'ai vu que certains globules pouvaient faire dire prune 
à qui veut dire poire, et cela au bout dé quarante jours, j'ai été 
déconcerté Je sais que quelques jours ne suffisent pas à mettre 
à.même de juger une méthode; je ne juge donc pas l'horaoeo 
pàthie; mais la confiance qu'avaient fait naître en moi des 
services rendus dans des circonstances douloureuses a été 

ébranlée. 
On a nommé Broussais dans le débit. Broussais, lui aussi, 

avait sa doctrine. Abusant du droit qu'il avait de tirer du 
sang à ses semblables, il avait presque mis les sangsues sur 
uu trône. On pouvait reprocher à sa méthode des excès, el on 
a été jusqu'à l'appeler assassin. Est-ce à dire qu'il eût assas-
siné quelqu'un ? Non. Qu'un homme saigné à blauc lui eût dit: 
« Assassin! » il n'aurait pas pu s'en plaindre; qu'un voisin 
du pauvre malade épuisé eût crié lui aussi: « Assassin! » Brous-
sais aurait eu tort de s'en formaliser ; il est des choses qu'il 
faut savoir accepter. Dans la discussion, on emplois souvent 
des métaphores : mon confrère la sait bien, el c'est par là 

qu'il phîi encore, môme quand il exagère. 
Ne prenez donc pas au pied de !a le Ire des termes qui n'ont 

pas été v jlontairement lancés à votre adresse. 
Une dernière, observation : on veut uu peu do publicilé ; on 

la demande par des conclusions nouvelles, dans lesquelles on 
laisse de côté la question de dommages-intérêts. Eh bien, sa 
chez que hs succès de la science ne s'obtiennent pas ainsi : à 
un article de critique, répondez par un article de critique. Si 
vous êtes la vérité, votre destinée est d'être encore longtemps 

repoussée. 
Revenant à mon rôle de défenseur du gérant de l'Union mé-

dicale, je vous dis : « Vous vous êtes présentés commo un 
être collectif, j'ai dû vous refuser l'insertion que vous deman-
diez. Votre réclamation était d'ailleurs inacceptable dans ses 
termes. Quel homme de cœur, je vous le demande, consenti-
rait à reconnaître qu'il a fait une polémique malhonnête et 
non avouable? Lorsque vous vous présentez individuellement, 
nous vous répondons encore : « Vous ne pouvez pas être ac-
cueillis : c'était à l'homœopathie que'l'on songeait et pas à 
vous, et la science a le droit de discuter l'homœopathie et de 
lui dire qu'elle n'est qu'uns erreur, Elle a 1? droit aussi de 

soutenir que quelques-uns de vous suivent l'une et l'autre ' 
thode, qu'ils font de l'homœopathie et de l'allopathie. M T'6" 

sier pratique l'allopathie de temps à autre. C'est un écl ~ 
que, et un éclectique peut croire que si l'homœopathie en^'" 
dans certains cas, il en est d'autres dans lesquels il i"rU 

donner... tout ce qui se donne en pareil cas. Selon moi &U' 
éclectique n'est pas un homœopathe; il est dans la voie d''i" 
médecine ordinaire, de la médecine qui étudie, et qui appl 
que tous les médicamen's qu'elle juge utiles, des globules a" 
besoin. au 

Nous attaquons ceux qui se l'ont de l'enseigne de l'homceuatl ' 
un mauvais appeau, qui disent : « Hahnemann a inventé l'h"6 

de ces 
attaques, je le conçois.Si, par ménagement humain, la science 
indulgente pour les hommes, l'élan pour le> doctrines I ' 
droits de la critique seraient méconnus, et le mensonge sera i 

sur le trône du monde. Alors que la presse n'a pas dans le 
questions politiques toute sa liberté, c'est bien le moins qu'au 
cune entrave ne la gêne dans les discussions scientifiques, j| * 
faut pas qu'on puisse dire qu'unè doctrine a pu planter sn8 

drapeau sans qu'une autre doctrine ait eu le droit de le fa;r
D 

tomber, si ce drapeau est celui de l'erreur. Ce que M. Bich 6 

lot a fait, il pouvait le faire. 
Me Emile Ollivier : Je prie le Tribunal de ne pas r.erdre d 

vue qu^ la phrase de l'article de M. Gallard, sur laquelle me.6 

honorable adversaire vient d'insister dans sa plaidoirie n'p-f 
pas la seule dont les demandeurs se plaignent. Le procès port 
sur l'article tout entier et sur le mémoire. 

M. le président BenoU-Champy : A vendredi prochain 

3 décembre, pour les conclusions de M. l'avocat impérial' 

_ . IMM 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE UE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Perrot de Ch zelles. 

Audience du 1" décembre. 

.COUPS ET BLESSURES. PLAINTE u'uji COCHLK COATRE 

M. ARNAULT, DIRECTEUR DE L'HIPPODROME. -

Le 3,0 juin dernier, M. Arnault était condamné par dé-

faut à trois mois de prison, [200 francs d'amende et 1,000 

francs dé dommages-intérêts envers le cocher Boissie 

pour délit de coups et blessures. Sur l'opposition de M! 

Arnoult, la 6e chambre, tout en maintenant la condamna-

tion, réduisait la durée de l'emprisonnement à uti mois 

par jugement rendu le 28 juillet dernier. 

M. Arnault a interjeté appel de ce jugement, l'affaire 

est venue à l'audience de ce jour, sur le rapport de M. le 

conseiller Freyssinaud. 
Lé cocher Boissié a persisté dans sa plainte, qu'il a 

ainsi reproduite à l'audience. 
« Le 22 avril dernier, a-t-il dit, un employé de M. Ar-

nault vint commander une voiture, mon maître me dit 

d'atteler, et d'ailer à Vincennes chercher des fusils. Arri-

vé au fort, on me dit qu'il fallait un reçu de M. Arnault 

pour remettre les fusils. Je suis revenu à Paris, puis re-

tourné à Vincennes; l'on m'a fait attendre, et il était si 

tard quand on m'a remis les fusils, que l'on a fait baisser 

pour moi le pont-levis. Il était minuit quand je suis arri-

vé à l'Hippodrome; obligé de prendre le chemin de ron-

de, parce qu'on ne m'aurait pas laissé entrer la nuit dans 

Paris avec des armes. On me dit qu'il était trop tard pour 

me payer, et de revenir le lendemain à dix heurs. Le len-

demain, je me présentai, le concierge me dit : « Voilà M. 

« Arnault. » M. Arnault me reçut d'union fort impoli, 

me demanda ce que je voulais. « Je viens recevoir mou sa-

laire, lui dis-je. » li appela alors trois do ses ouvriers, 

leur ht prendre des mousquetons, et leur commanda de 

ne pas me laisser sortir, que j'étais un voleur, d'aller 

chercher la garde... 
M. le président : Mais pourquoi vous aurait-il appelé 

iu>kuw2 — R. J'avais nris deux fusils nour me défendre. 
Pendant qu'on me désarmait, M. Arnault me irappalt 

par derrière avec une canne plombée. Je suis resiée 

trente jours malade ; mon maître voyant que ma maladie 

se prolongeait m'a remplacé, je suis resté ainsi quatre 

mois sans place. 
D. Le défenseur a-t-il des certificats pour attester cela.' 

M" Duez : Non, monsieur le président; il y a un cer-

tificat de médecin constatant les blessures. 
M, l avocat-général Roussel : Nous désirerions, mon-

sieur le président, adresser quelques interpellations à la 

partie civile. ! 
M. l'avocat-général lit une note de laquelle il résulte-

rait que le cocher Boissie a été condamné cinq fois, dont 

quatre à la prison pour des contraventions, outrage en-

vers les agents, diffamation et lumicide par imprudence. 

La préfeciure de police donne sur lui les pius mauvais 

rcnseignemen'.s ; il a l'ait partie des montagnards qui, eu 

1848, ont dévalisé l'Hôlel-de-Ville ; accepté une première 

fois comme cocher par la préfecture, il a été renvoyé-

pour inconduite, et si plus lard il est parvenu à se faire 

accepter une seconde fois, c'est qu'il a changé son nom j 
boissie sous lequel il se présente au-

jourd'hui. Boissié reconnaît l'exactitude d'une partie àts 
qui est Boissié eu Boissie sous lequel 

jourd'hui. Boissi" AtawW*«M P«™«**»«ir1 

renseignements. 
Me Lachaud : Il résulte d'ua jugement de M. 1" )W 

de paix que son maître ne voulait pas qu'il reçut te» 

courses. , , ? 

M. le président : Arnault, qu'avez-vous à répondre^ 

M. Arnault : J'avais obtenu de M. le général directe . 

de l'artillerie une lettre qui m'autorisait à me relia 

Vincennes et à demander au gouverneur trente m^ ^ 

tous qui m'élaient nécessaires pour une représe«tau°[j|j 
la guerre des Indes. Je chargeai mon chef du materi 

cette commission. Il s'entendit avec le sieur( M«« J 
loueur de voilures. Ce dernier chargea Boissie a a , 

Vincennes chercher les mousquetons et les appo ^ 

1-Hippodrome. Ce cocher revint vers les deux heur „ 

demie ou trois heures à 1 Hippodrome; il meduq Jn 

n'avait pas voulu lui remettre les fusils-sans un_reç 

moi. Après avoir accompli celle formalité, je le us i 

tir pour Vincennes en lui disant : « On vous paiera 

.par-

dèu* 

u lieu d'une. » On avait convenu d'une so® ^ 

de 6 fr. Ce cocher est rentré à l'Hippodrome vers.D 

il a prétendu qu'on l'avait l'ait attendre, et }e lerai ^ 

ver à la Cour qu'à neuf heures le pont-levis est le 

tout le monde sans exception. On ne le pa)'a PaS 
il nie ré» 

vous rem 

„ le** 
le sans exception 

11 était trop tard; il revint lf) lendemain 

26 l'r. Je lui dis : « Passez au bureau, on 

12 IV. » Il insista davantage : «Eh bien, lui t?'s"J
J,

,j|;< 

tendez l'employé avec qui vous avez fait le P',x' 
retira, sortit do l'Hippodrome. Une demi-heure J 

écoulée lorsqu'il y revint, s'introduisant de mam^ 

pas être aperçu. 11 parvint ainsi jusqu'à mon ui»«- ̂  
bureâU 

ia veil!e, il avait dép sé les mousquetons, il e'1 P"^^ 

en arma un d'une baïonnette. Quanl à moi, J. rrtjrei*! 
au milieu de l'arène avec mou entrepreneur de se^ ju 

crier quand nous entendîmes crier : « Au voleur ! 

Pascal, Ja concierge, qui l'avait surpris; à sa ^u'^,eS 

accourus le caissier, le chef machiniste et d a' 

sonnes. On eut de la peine à lui arracher les m ^\ci)U* 

Après cette scène, je lui dis : •< Vous êtes u" ̂  m 

n'est pas ainsi qu'on se paie, vous vous en \|
icrl

;liejl 

M. le commissaire de police, je vais euvoye^^ 

gardtf. » A ce mot, il essaya de se sauver; te, ■ 

vaut lui M' 

porto, C'est 

Pascal, il la poussa violemment ̂  

alors que je crus devoir intervenu 

corail 

'ernbr 
Jiisd, 
Çabai 

sieur 
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"on à 
Le 
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i]et, pour qu'il ne se porlâl pas à de nouvelles 

.
;il
nt»

u c
°.
 is

 ji leva le bras et me lança un vigoureux 

fiipc®- 9
'.'

n£>
 je fus assez heureux pour l'esquiver 

p
 lle

 ' t la te'e. C'est alors que je lui ai riposté 

t>n'
ssan

n
 de canne, peut-être deux. La garde est arri-

I f lui ai remis, et, le jour même, j'ai adressé une 
jjjfi !

e
.l j

c
 commissaire de police. 

,jî)te ?
 J
/j

re
 connaître à la Cour un l'ait assez étrange, 

je d°,s

 ne
 itmme s'est présentée à l'Hippodrome, 

P8'»., »
lre

 j
a
 femme de Boissié, qu'ils étaient mal-

V 
0

8
 j^è' demanda de vouloir bien'lui remettre le prix 

e. Je consentis à lui donner 20 fr. Je me suis 

jil9
con

er un r
eçu. Le corps du reçu que je représenteest 

: ! j
n

.
 cC

tte femme, ne sachant pas signer, a fait une 

fci"
a

?.,cei' ie dois avouer que j'ai été'étonné de me 

■f, 
la' 
t
 donnei 

Aussi) je 
gné en police correctionnelle, et je n'ai pas été 

,,,
)r

is de me voir, quelque temps apt es, assigné 
5 &\1 le juge de paix par M. Maurice, le fiaître de 

K-' ii. le juge de paix m'a condamné, et c'était juste, 

as» 

„_ la convention faite avec mon employé, on 

^"gniêttre l'argent à M. Maurice, on ne devait pas 

rj poissié. La somme, y compris les frais, s'est éle-

pajf ,„ j,. . n ne m'a nullement été tenu compte des 20 

*8 déjà donnés. Boissié a prétendu que ce n'était pas 

femme q ni était,.venue. 

jl« Lach'i
u
d a présenté ensuite la défense de M. Ar-

YW
L

'
A
 P'

a
'^é P

our
 '

a
 P

arlie
 civile. 

•j ['avouât-général Roussel a conclu à l'atténuation de 

kf'cour, après en avoir délibéré, a confirmé, en rédui-

t toutefois la durée de l'emprisonnement à huit jours et 

5f
f
 d'amende, et à 200 fr. de dommages-intérêts al-

, à la partie civile. 

CIlKONiaUE 

PAB1S, 2 DÉCEMBBE. 

M le comte d'Assas a fait recevoir, en octobre 1855, au 

1 théâtre d» l'Odéon, qui était alors sous la direction de -M. 

lllionse Royer, une comédie en trois actes en vers, ayant 

«L titre : te Vénus de Milo. Cette pièce n'avait pas en-
te clé représentée au commencement de cette année, 

tenue l'auteur en réclama la mise à l'étude. M. de la 

Sad '
e
 nouveau directeur de l'Odéon, déclara qu'il 

fêtait l
,ret a

 s'exécuter avec les ressources ordinaires du 

iliéâtre' mais M. le comte d'Assas ayant demandé une 

ujise en scène brillante, les conventions suivantes inter-

vinrent entre l'auteur et le directeur : 

pM.de la Rounat s'engageait à monter la Vénus de 

fi'foavec tout le soin et tout le luxe qu'elle comporte en 

fait de décors, costumes et mise en scène, de concert avec 

}[, le comte d'Assas; enfin à ne rien négliger^de ce qui 

pouvait en assurer le succès. Ainsi, par exemple, quoi-

qu'il eût été primitivement convenu que la pièce serait 

jOiic'e pour la réouverture, M. de la Rounat promettait de 

jouera ce-teépoque un autre ouvrage, auquel succéderait 

kVénus de Milo. U s'engageait, en outre, à jouer cette 

«te entre un lever de rideau et une autre petite pièce, 

ielaçon que la Vénus de Milo formât la partie importante 

|du spectacle. 

2° M. le comte d'Assas, au cas où le chiifre des recet-

tes serait insuffisant pour couvrir les frais recasionnés par 

hà pièce, s'engageait à payer la différence à M. de la Rou-

Inat. Par compensation, les frais déduils, l'excédant de 

'recette qui se serait produit devait être également partagé 

entre M. le comte d'Assas et M. de la Rounat; 

3" Si les recettes quotidiennes descendaient au-dessous 

te frais ordinaires du théâtre pendant six représentations 

consécutives, l'administration avait le droit de retirer la 

si elle le jugeait convenable, 

la pièce fut jouée dans ces conditions et la première 

spréseniation eut lieu le 15 octobre. Elle eut ce qu'on 

appelle un succès d'estime, mais elle ne fit pas d'argent 

(tlamoyenne des treize représentations qu'elle a eues ne 

présente qu'un chiffre de 551 fr. 03 c, ou une somme to-

tale de 7,163 fr. 50 c. 

Dans cette position, M. de la Rounat a assigné M. le 

totnte d'Â>sas devant le Tribunal de commerce. Il lui ré-

clame la différence entre les recettes et les dépenses faites 

Il'occasion des représentations de la Vénus de Milo, et 

iéiabht son compte de la manière suivante : 

lire 
jyenne des frais généraux du théâtre 
;i3 jours à 1,040 fr.) 
mses faites pour la pièce. 

du 15 au 29 octo-
13,520 fr. » 
10,691 50 

taire : Recettes. 
Subvention. 

Ensembe. 
7,163 fr. 501 
4,333 29) 

24,211 

11,496 

50 

79 

12,714 fr. 71 «erenca réclamée par M. de la Rounat. 

m, le comte d'Assas a décliné la compétence du Tribu-
,la'de commerce, et le Tribunal, présidé par M. Dobelin, 
après avoir entendu Mc Sclmyé agréé de M. de la Rou-
llat, et MeDillais, agréé de M. le comte d'Assas, considé-

rât utie M. le comte d'Assas n'est pas commerçant, et 
<M n'a pas fait acte de commerce dans l'espèce, s'est 

aeclaré incompétent. 

. ~~ M. le comte de Montalembert a interjeté appel au-

{'jfu hui du jugement rendu contre lui par ie Tribunal de 
Police correctionnelle. 

~\ On se rappelle que dans l'affaire de la vente des dé-

mons, jugée par le Tribunal correctionnel le 30 sep-

ans de 

terni "P J"8CC Par -
"We dernier, dans laquelle ont été condamnés à deux 

Cabi, ')rison, les s'eurs Lejeay dit de Bellef'ond, Guiet et 

8l
 'ai'y> et à trois ans le "sieur Delahaye, un témoin, le 

L Ifoiméon Lauze, propriétaire, n'avait pas répondu à 
citatk condamna-is , qui lui avait été donnée et qu une 

■ a *.Û0 francs d'amende a été prononcée contre lui. 

1m S'e!'r ^auzo a formé opposition au jugement du 30 

ion fi'''
11
'
6 ea 00

 I
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' '
e conce

rne, et il s'est présenté au-
L?uui devant le Tribunal pour la soutenir, 

j'• le président Delesvaux : Quelles explications avez-

J a
 donner à l'appui de votre opposition? 

iom' S|CM^ tauze : Quand la citation a été adressée à mon 

lia v'"
3
 "

 Paris
» rue Boutebrie, 8, j'étais à la campagne, 

L
;
 Varenne Saint-Maur. J'apporte un certjfieat de nom 

fiée 

apport 

tants-de cette commune, dont les signatures ont 

Salisaiion légale prouvant le fait que j'avance. 
M, kprésident -. La Varenne Saint-Maur n'est pas si 
lffnpù -•'>•- - - - Jacita-
n 

l
l0
 b"ee de Paris qu'on n'ait pu vous y envoyer 

.611 temps utile. 

i^urLau e : Elle ne m'a pas été envoyée, et je n en 

e ci 

de 

Ife* eu,connaissance; si je l'eusse connue, je me serais 

■ j^
r
essé de me rendre aux ordres de la justice 

Prés'-, Président : Il y a peut être à douter de cet em-

pû
t gu

muot
- l^uns cette affaire, bien que la poursuite ne 

lai
re

 \
tei

ndre les témoins, les déclarations qu'ils avaient à 

justice étaient de celles qu'on n'aime pas à pro-5 e
.
n
 Public 

8idem ;uze •' Je vous demande pardon, Monsieur le pré-

ttti FJO' ^ avais tovjl intérêt à. me présenter, puisque j'ai été 

^ Premiers à déférer celte affaire à la justice, 

ijhj"
 e Président : Vous avez bien voulu déposer dans le 

'ire 1 de*Llejuge d'instruction, d'où rien ne trar.s-

md il «'est »fji de déposer en public, vous 

vous êtes retiré, par la considération que je viens de faire 
connaître. 

M. Lauze : Je puis affirmer que si j'avais eu connais-

sance de la citation, je n'aurais pas laissé donner défaut 
contre moi. 

M. le président : Nous ne pensons pas que l'attestation 

aes Habitants de La Varenne-Saint-Maur, que vous rap-

portez soit une excuse suffisante pour justifier votre ab-
sence des débats auxquels vous avez été appelé à appor-

ter votre témoignage ; nous entendrons, à cet égard les 

observations du ministère publie. 

M. l'avocat impérial Ducreux : Nous n'avons qu'une 

seu.e observation à faire. Quand on est dans une certaine 

position à Paris, qu'on y a un domicile et qu'on le quille 

pour aller passer quelques mois à la campagne, on s'en-

tend avec quelqu'un, ne fût-ce qu'avec son portier, pour 

qti il vous envoie lettres, journaux et autres objets à votre 

adresse. Le contraire n'est pas admissible. C'est ce qu'a 

où taire M. Lauze. Nous ne voyons donc pas qu'il apporte 

a preuve certaine qu'il n'a pas pu obéir à la citation qui 

lui a élé donnée, et nous estimons qu'il y a lieu de le dé-
bouler de son opposition. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a débouté 

le sieur Lauze de son opposition et a maintenu le juge-

ment qui le condamne à 100 fr. d'amende. 

—lin charretier d'une voilurede déménagement, Pierre-

Narcisse Letellier, a comparu aujourd'hui devant le Tri-

bunal correctionnel (8" chambre), présidé par M. Gauthier 

de Charnacé, sous la prévention de mauvais traitements 

exercés sur le cheval qu'il était chargé de conduire. Le 

nombre des blessures faites à l'animal, l'instrument qui a 

servi à les faire, ont donné aux débats une gravité que la 

décision intervenue a sanctionnée. 

Les témoins ont déposé dans l'ordre suivant : 

Le sieur Maraude, entrepreneur de déménagements à 

Paris, rue Saint-Nicolas, 20 : J'ai occupé à diverses re-

prises le nommé Letellier, comme charretier. Il y a en-

viron trois mois qu'il travaille chez moi sans discontinui-

té. Le 19 octobre, j'étais chargé par le sieur Goossens 

d'aller dans la commune de Saint-Mandé charger du bois 

d'ébénisterie : j'employai à cet effet deux voitures, l'une 

conduite par le charretier Raveneau, l'autre par Letellier. 

Avant le départ, j'avais fait à Letellier quelques observa-

tions, car jè le voyais déjà échauffé par le vin. Je l'enten-

dis distinctement me dire en me quittant : « Canaille, 

vous me le paierez. » On m'a dit plus tard qu'il avait ju-

ré de se venger et qu'il me ferait des misères. Ma femme 

le fit partir vers trois heures pour le travail dont je viens 

de parler; il se mit en route, devant rejoindre son cama-

rade Rameau sur le lieu du chargement. Vers cinq heu-

res et demie du soir, à ma rentrée chez moi, j'appris que 

Letellier avait été mis en état d'arrestation à la barrière 

du Trône pour avoir donné des coups de couleau à mon 

cheval. En effet, cet animal portait sur la part e posté-

rieure du corps cinq blessures saignantes et tellement 

graves que j'ai dû renoncer à le guérir et l'ai fait abattre, 

Le sieur Goossens, entrepreneur d'ébénister.e : Je me 

trouvais à Saint-Mandé, au lieu du chargement de mon 

bois, lorsque, vers quatre heures, ma femme est venue 

me rejoindre, descendant de la voiture de Letellier ; ses 

vêtements étaient tachés de sang. Je fus d'abord effrayé, 

mais elle me rassura, disant que le sang dont elle était 

couverte était celui du cheval qui traînait la voiture de 

Letellier. Je lui demandai des détails, et voici ce qu'elle 

me dit : « J'étais assise dans la voiture, sur le devant, à 

à côté du charretier. Dès le moment de notre départ, jus-

qu'au milieu du trajet, Letellier, qui était un peu ivre, n'a 

cessé de frapper son cheval de coups de fouet, appliqués 

de toute sa force et sur toutes les parties du corps. J'a-

vais observé cependant que le cheval marchait bon trot. 

Arrivée au milieu du parcours, le charretier s'est levé 

pour s'asseoir tout auprès de la croupe du cheval, et là, 

s'armant d'un couteau, il en a lardé le cheval à plusieurs 

reprises dans les fesses et sous la queue. Le sang a jailli en 

abondance, et en un instant j'en ai été couverte. Après 

cet acte de brutalité, il n'a cessé, jusqu'à notre arri-

vée à destination, d'asséner des coups de fouet avec 

la plus grande violence au pauvre animal, déjà blessé, et 

qui, je le répète, marchait bon train. A toutes les obser-

vations que je lui faisais, ajoutait ma femme, il ne me 

répondait que par ces mots : « Je sais ce que j'ai à 

faire. » 

Le sieur Raveneau, charretier : Quand Letellier est ar-

rivé à Saint-Mandé avec^jpn cheval et sa voiture, j'ai re-

marqué que l'animal était couvert de sang.Mme Goossens, 

en descendant de cette voiture, et qui était toute couverte 

de sang, me dit que le charretier avait bourré son cheval 

de coups de couleau. Je m'approchai de Letellier, et lui 

dis : « A quoi penses-tu, malheureux ! —Je m'en moque, 

reprit-il, je m'en vais ce soir. » Je ne pus pas obtenir de 

lui d'autre réponse. Je l'engageai à laver les blessures de 

l'animal, et. pendant qu'il se livrait à.cette opération, je 

m'empressai d'aller chercher un sergent de ville, qui est 

venu arrêter Letellier. 

Le prévenu, qui a subi deux condamnations antérieu-

res pour vol, n'a rien trouvé à dire pour sa défense, si 

ce n'est qu'il ne croyait pas faije tant de mal à son che-

val. 

M. l'avocat impérial Alfred Devienne, après avoir rap-

pelé que le maximum de la peine édictée par la loi du 2 

juillet 1850, n'est que de cinq jours de prison, a fait re-

marquer que la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, 

dans son article 30, titre 2, loi non abrogée, puisqu'un 

arrêt de la Cour de cassation l'a consacré, à la date du 17 

août 1822, permettait d'élever la peine de l'emprisonne-

ment jusqu'à un mois, et même dans certains cas, celui 

par exemple où la mort de l'animal a été la conséquence 

des blessures reçues, jusqu'à six mois. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a con-

damné Letellier à un mois de prison el 50 francs d!a-

mende. 

— Ont été condamnés par le Tribunal de police correc-

tionnelle : 
Le sieur Sebille, tenant boutique de marchand de vin, 

hôtel de Mantes, rue des Bons-Enfants, 20, pour mise en 

vente de vin falsifié, par addition d'eau, à six jours de 

prison et 50 fr. d'amende, et le sieur Coron, marchand 

de vin, rue des Rillettes, 4, même délit, à six'jours de 

prison et 50 fr. d'amende. 

— La 7e chambre correctionnelle avait à juger aujour-

d'hui un outrage public à la pudeur dans des circonstan-

ces telles que, ainsi que le disait l'organe du ministère 

public, M. Roussel, on voit tous les jours la Cour d'assi-

ses saisie d'actes qui méritent une répression moins sé-

vère; vo ci les faits. 
Les époux Jolliet tiennent à Montmartre, sur la place 

Saint-Pierre, un manège de bois ; ils ont une fille de treize 

ans, nommée Clara, aveugle do naissance, qu'ils avaient 

fait admettre depuis deux ans dans l'établissement impé-

rial des jeunes aveugles. 
Le 26 octobre dernier, le directeur de cet établissement 

fit appeler les époux Jolliet et leur déclara qu'il ne pou-

vait plus garder leur fille; ils apprirent alors avec uu dou-

loureux étonnèrhent que celte malheureuse enfant était 

entièrement dépravée, qu'elle tenait à ses compagnes des 

discours de la plus profonde immoralité, et qu enfin elle 

était atteinte d'une maladie honteuse. 

Inierrogée, elle dénonça comme ! auteur de m corrup-

tion, le sieur Cernay, homme de vingt quatre à vingt-cinq 

ans, au service des époux Jolliet, et elle révéla les faits 

d'outrages publics à la pudeur qui ont amené l'arrestation 

de cet individu et sa comparution devant la justice. 

i a fille Baud, maîtresse de Cernay, a élé inculpée tout 

d'abord de complicité, Comme ayant cherché à pervertir 

la jeune Clara Jolliet et à la livrer à son propre amant, 

mais il y a e i ordonnance de non-lieu à son égard. 

Il nous est impossible d'entrer dans les détails de cette 

triste affaire, détails qui rappellent les mœurs de cet'.e fa-

mille de saltimbanques d'un roman d'Eugène Sue : Martin 

ou F Enfant trouvé.Nous nous bornerons à dire que le ré-

sultat de l'examen fait par les médecins, de la jeune Cla-

ra, a été des plus concluants et des plus affirmants quant 

aux relations intimes qu'elle aurait eues ; l'examen de 

Cernay a expliqué l'état de maladie delà jeune fille. 

M. l'avocat impérial Roussel a fait ressortir tout ce qu'il 

y a d'odieux dans ce fait d'un homme, corrompant la fille 

de ses maîtres, enfant de douze à treize ans, dont l'état de 

cécité aurait dû lui inspirer la pitié et le respect; l'organe 

du ministère public a requis l'application la plus sévère 

de la loi. 

Le Tribunal, sur ces réquisitions, a condamné le sieur 

Cernay à un an de prison, 16 francs d'amende et 600 fr. 

de dommages-intérêts envers les époux Jolliet. 

— Hier, à six heures du soir, le sieur L'..., en rentrant 

à son domicile, rue de Lancry, 56, s'apercevait que, 

pendant une courie absence qu'il venait de faire, ou s'y 

était introduit à l'aide de fausses clés et d'effraction, et 

qu'on bu avait soustrait un sac de voyage renfermant 

divers effets et des bijoux, ainsi qu'une boîte placée sur 

un meuble, contenant une somme de 360 fr. Il descendit 

en toute hâte et alla dénoncer ce vol à un sergent de ville 

de planton au pont de la rue Grange-aux-Belles, en lui 

signalant principalement le sac de voyage, trop volumi-

neux pour être caché aux regards des passants par le vo-

leur. 11 n'en eut pas plutôt fait la description, que le ser-

gent de ville lui répondit que le voleur venait de passer 

de ce côté avec son butin, en suivant la rue Grange-aux-

Belles, comme pour se diriger vers la barrière du Combat, 

en ajoutant qu'il avait cru remarquer quelque chose de 

suspect dans ses allures, et que c'était à regret qu'en l'ab-

sence de renseignements précis, il l'avait laissé passer 

sans l'interroger sur l'origine de son fardeau. 

L'agent se mit sur-le champ à la recherche de l'indivi-

du, eu engageant le sieur L... à le suivre, et, en arrivant 

à la hauteur de l'hôpital Saint-Louis, il l'aperçut devant 

lui et le somma de le suivre chez le commissaire de po-

lice de la section L'individu, se débarrassant aussitôt 

de son fardeau, engagea une lutte acharnée avec le ser-

gent de ville. Le sieur L..., qui était resté en arrière, vint 

bientôt en aide à ce dernier ; mais les efforts réunis de 

ces deux hommes ne suffirent pas, et ils durent invoquer 

le concours des passants, qui s'empressèrent de le leur 

prêter, pour se rendre maître du voleur, qui put être 

conduit ensuite, malgré sa résistance opiniâtre, chez le 

commissaire de police de la section de la Douane, où il a 

fini par avouer le vol qui lui était imputé. 11 était d'ail-

leurs encore porteur du sac de voyage avec les effets et 

les bijoux; mais, sur les 360 fr. soustraits en même 

temps, il n'avait plus sur lui que 243 fr. On ignore si la 

différence a été perdue pendant le trajet ou donné à un 

complice. 

Après avoir subi un interrogatoire devant le magistrat, 

cet individu, nommé T..., âgé de quarante-cinq ans, se 

disant frotteur, a été envoyé au dépôt de la Préfecture 

de police. Tout porte à croire qu'il n'en est pas à son 

coup d'essai; au surplus, on va vérifier ses antécédents, 

et l'on ne tardera pas à être fixé à ce sujet. 

— La dame C..., cuisinière, boulevard Beaumarchais, 

avait pris, avant-hier au soir, l'omnibus qui conduit du 

boulevard des Eilles-du-Calvaire à la barrière du Roule 

pour se rendre dans les environs des halles centrales, où 

elle avait à faire un achat assez important. Pendant le tra-

jet, une femme de quarante-huit à quarante-neuf ans était 

venue se placer à côté d'elle et elle avait été, à diverses 

reprises pressée et agitée par celle-ci, qui imputait au 

cahot de la voiture les fréquents balancements qu'elle 

subissait. Arrivée rue Mauconseil, cette femme fit arrêter 

la voiture pour descendre, et, aussitôt qu'elle fut levée, 

la dame C..., qui avait conçu des soupçons, fouilla dans 

sa poche et reconnut que son porte-monnaie renfermant 

plus de 64 francs, lui avait été enlevé. Comme elle était 

certaine de l'avoir en montant dans la voiture, et que 

personne autre que cette femme ne s'était placée a 

côté d'elle, elle n'hésita pas à l'accuser de cette sous-

traction , et malgré les protestations de celle - ci le 

conducteur la fit arrêter par un sergent de ville qui 

la conduisit avec la plaignante chez le commissaire de 

police de la seclion. Là, elle fut fouillée et l'on trouva, en. 

elfe», en sa possession la somme volée qui put être resti-

tuée à la légitime propriétaire. La voleuse est une nom-

mée Marie L..., originaire de la Belgique ; on pensequ'elle 

se livrait habituellement à ce genre de vol, qui a été pra-

tiqué assez fréquemment depuis quelque temps. Elle a été 

envoyée au dépôt de la préfecture de police, et elle va 

être confrontée avec les diverses personnes qui ont été, 

dans cet intervalle, victimes de soustractions de la même 

espèce. 
—_—— .■■■«qjggBBi"- '—— ——■ 
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ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutesdu greftéde la Cour impériale de Paris, 
t Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
' en date du 4 septembre 1858, 

Le nommé François Léger, âgé de vingt-sept ans, né à Li-
1 moges (Haute-Vienne), sans domicile connu (absent), profes-
I sion d'ancien clerc d'huissier, déclaré coupable d'avoir, en 

1857, à Paris, commis les crimes de faux en écriture de com-
merce et privée, et d'usage fait sciemment des endossements 
faux, a été condamné par contumace à dix ans île 
ces et 400 francs d'amende, en vertu des art. 1 il 

Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 

requérant, 
Le greffier en chef , LOT. 

Extrait des minutes du greffe do la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 4 septembre 1858, 
Le nommé Joseph-Louis Ernest Levasseur, âge de vingt-

huit ansméà Paris, ayant demeuré t ue Aqtnairé, n° 22,^ pro-
fession de passementier (absent), déclaré coupable d'avoir 
en 1857, à Paris, étant commerçant failli, commis le crime de 
banqueroute frauduleuse eu détournant ou dissimulant une 
partie de con actif, a été condamné par onluma.ee à dix ans 
de travaux forcés, en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Po'cr extrait conforme délivré à M. le procureur général, 

ce requérant, 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 4 septembre 1858, 
Le nommé Philibert Protat, âgé de vingt-six ans, né à 

Màcon (Saône-et-Loire), ayant, demeuré à Paris, rue Saint-
Antoine, 189, profession d'employé de commerce, déclaré cou-
pable d'avoir, depuis 1854, à S'aris, détourné à plusieurs re-
prises, au préjudice du sieur Cellier, dont il était homme de 
service à. gages, des sommes d'argent qui ne lui avaient été 

ipsmiçej) BÛ'in titre ci"î on«MÎ*nt» I» charge de, tes rdfidre ou 

représenter ou d'en faire un emploi déterminé, a été condam-
né, par contumace, à*d x ans de réclusion, en vertu de 1 arti-

cle 408 du Code pénal. , . 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 

ce requérant, 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêté de la Cour d'assises du département de la Semé, 

en date du 4 septembre 1858, 
Le nommé Auguste Dorel dit Martel dit Daumas,tgô de 

quarante ans, né à Privas (Ardèche), ayant demeuré à Paris, 
rue Saint-Laurent, 5, profession de 'courtier en vins (ab-
sent), déclaré coupable d'avoir en 1857 détourné au préjudice 
du sieur Genestaux dont il était commis, une somme d'argent 
qui ne lui avait été remise qu'à titre de mandat à la charge de 
la rendre ou représenter, et d'avoir à la même époque commis 
les crimes de faux et d'usage de pièces fauss s en écriture de 
cjmmerce el de banque de Faris, a été condamné par contu-
mace à dix ans de travaux forcés, en vertu des articles 147, 

148 et 164 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré â M. le procureur-général, 

ce requérant, 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 4 septembre 18JL8, 
Le nommé Toussaint-Jean Morin, âgé de trente-quatre 

ans, né à la Guerche ([Ile-et-Vilaine), ayant demeuré à Saint-
Mandé, cours de Vincennes, 3, profession de garçon boulan-
ger (absent), déclaré coupable d'avoir, en janvier 1858,^ com-
mis un vol dans la maison et au préjudice du sieur Quénion, 
dont il était ouvrier, et ce à Saint Mandé, a été condamné par 
contumace à dix ans de réclusion, en vertu de l'article 386 du 

Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 

ce requérant : 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de laCcur impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 4 septembre 1858, 
La nommée Clémentine-Félicité Ledieu, âgée de trente-huit 

ans, née à Rennes (IUe-et-Vilaine), ayant demeuré à Paris, 
boulevard Montparnasse, 155, profession de domestique (ab-
sente), déclarée coupable d'avoir, en février 1858, à Paris, 
commis des vols au préjudice du sieur Jaquot, dont elle était 
domestique, a été condamnée par contumace, à dix ans de ré-
clusion, en vertu de l'article 386 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 

ce requérant, 
Le greffier en chef, LOT. 

Bourse Paris «tu 2 raécemlire 1S3S. 

S ©/© 

4 1;* 

Au -comptant, D*1 c. 
Fin courant, — 

Au comptant, D^c. 
Fin courant, — 

74 —.— 
74 20.— 

Baisse 
Baisse 

20 
30 

96 50.— Hausse « 20 o. 

A0 COMPTANT. 

3 0
10

. 
4 0

!0
. 

74 — FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-

4 1[2Ûi0 de 1825... 
4 1|2 OpO de 1852... 96 50 
Act. de la Banque .. 3170 — 

Crédit mobilier 1010 — 
Comptoir d'escompte 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OpO 1857. 94 — 
— Oblig. 3 0(01853. 57 50 
Esp. 3 0(0 Dette ext. 461?4 

— dito, Dette int. 42 3/4 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0|0Dift. 

Rome, 5 0[0 93 — 
ùSapl. (C. Rotsch.)... 

prunt 25 millions. — — 
Emp. 50 millions... — — 
Emp. 60 millions... 455 — 
Oblig. delà Seine... 217 50 
Caisse hypothécaire. 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés ....... 357 50 
Comptoir Bonnard.. 62 50 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne^. 842 50 
Omnibus de Paris... 910 — 
Ceimp.deVoit.depl.. 
Omnibus de Londres. 40 — 

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. Cours. 

74 50 74 65 74 20 74 20 

CHEBnnrs ss FXB COTÉS AU FAROUET. 

Paris à Orléans 1382 50 
Nord (ancien) 1000 — 

— (nouveau) 810 — 
Est (ancien) 700 — 
ParisàLyon et Médit. 875 — 

— (nouveau). — — 
Midi 585 — 
Ouest 610 — 
Gr. central de France 

Lyon à Genève. .... 
Dauphiné. 

Ardennes et l'Oise... 
— (nouveau).. 

GraissessacàBéziers. 
Bessèges à Al ai s.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel.... 
Chemin de fer russes. 

son — 
525 — 
200 — 

650 — 
457 50 

e^dos 

1 
aux for-

8,104 du 

La PATE GEORGE D'EPINAL, dont l'efficacité contre les 

RHUMES, enrouements, la GRIPPE, etc., a valu à son auleur 

deux médailles (argent et or), se trouve à Paris, 28, rue 

Taitbout, et dans toutes les pharmacies. 

— VARIÉTÉS. —Ce soir, 3e représentation rSa Mon Nez, mes 
Yeux, ma Bouche. Leclère, absent de la scène depuis cinq 
mois, pour cause de'maladie, vient de faire une rentrée des 
plus brillantes dans le rôle de Panoufle, qui sera certainement 
un succès de plus pour cet excellent artiste. 

— VAUDEVILLE. — S. A. I. le princ.3 Jérôme honorait de 
sa présence la 9e représentation du Roman d'un jeune homme 
pauvre. Ce soir, la 10e représentation de la pièce en vogue, le 
Roman d'un jeune homme pauvre, comédie en 5 actes et 7 ta-

bleaux, de M. Octave Feuillet. 

SPECTACLES DU 3 DÉCEMBRE. 

nne. 
m de Paris 

eueHjngitte. 
voeat. 
l'ondichéry. 

i Saules, 

OPÉRA. — Marco Spada, Lucie. 
FIUHÇAIS. — Le Luxe, les Caprices de Mariait 
CPÉIIA-COSIIQUK. — Le Pré aux Clercs 
OPÉON. — Hélène Peyrou. 
ITALIENS. — 

TiiÉATRE-Lïfiioui;. — Gastib.'lza. Broskovano. 
VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme j 

VARIÉTÉS. — l'on Nez, mes Yens, ma Boftche 
GYMNASE.— Les Trois Màupiw, l'Autographe, I 
Pliais-ROYAL. — Punch-Grassot, En revenant 
PORTE-SAINT-MARI'IN. — Faust. 
AsiiiiGD. — Fanlan la Tulipe. 
GAITÉ. — L"S Crothets du père Martin, laMarnière de 
CÎPQUH IMPÉRIAL, — Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — Une Grande dame de la Halle, Entre hommes. 
DÉLASSEMENTS. — Faust et Francboisy, Belle Espagnole. 
FOLIES-NOIJVELI.ES. —Le Faux P'aust, le Page.. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
LUXEMBOURG. — L'Amoureux transi. 
BEAUMARCHAIS. — Tout pour l'honneur. 
CIRQUE NAPOLÉON , — Exercices équestres à 8 heures du soir. 
PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12;. — Tous les jours, 

de huit à dix heures, soirée magique. 
ROBERT HOULIN. — A 7 heures lii, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamiiton. 
CONCEBTS DU PARIS (rue du Helder, 19;. — Tous les soirs, de 

huit à onze heures divsoir. 

lot 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 3 DECEMBRE 1858 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

lAISOlFAUBOU^sï-MAUT.Nii PARIS 
Etude de M' ItOHKKT, avoué à Paris, -

rue Bergère, 21. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le mer-

credi 13 décembre 1858, deux heures de relevée, 

D'une IMABKOI* à Paris, rue du Faubourg-

Saint-Martin, 3, composée de deux corps.de bâti-

ment et d'un petit appentis. Contenance superfi-

cielle: 203 mètres. Revenu net: 9,386 fr. 45c. 

Mise à prix : 90,600 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A ÏI« EIOUEHT, avoué; à M" Tresse, notaire, 

rue Le Peletier, 14. (8817) 

CHAMBRES If ETUDES DE NOTAIRES. 

et remises, avec cour, couru» el 

es-Mathurins, 46, 
j m un El Mi tue Neuve-de, 

square Clary, 7, à vendre par adjudication, mêm 

sur une seule enchère, en la chambre des notai-

res de Paris, le mardi 14 décembre 1858. 

Revenu, 21,000 fr., susceptible d'une grande 
augmentation. 

Mise à prix : 250,000 fr. 

S'adresser au concierge pour le visiter-, et pour 

les renseignements, à fia" a»EIS*'OIiCiES, no-

taire, rue d'Hàuteville, 1. .(8791)* 

MAISON SISE À PARIS 
Rue Saint-Guillaume, 20, et rue Saint-Dominique-

Saint-Germain, 13, à vendre par adjudication, 

même sur une seule enchère, en la chambre des 

notaires de Paris, le 21 décembre 1858. 

Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser à M' MS2SPHES2, notaire à Paris, 

rue des Saints-Pères, 15, - dépositaire du cahier 

des charges. (8798)* 

lîEAMHEETSSELLE MAlSOitPARIS 
rue de Rivoli, 186, près le passage Delorme, com-

prenant six arcades, à vendre par adjudication, 

même sur une seule enchère, en la chambre des 

notaires de Paris, le mardi 21 décembre 1858, à 

midi. Quatre corps de bâtiment de même éléva-

tion, entre lesquels une grande cour formant un 

carré long. Contenance superficielle: 620 mètres 

30 centimètres environ. Revenu brut actuel, sus-

ceptible d'une grande augmentation: 37,300 fr. 
Charges annuelles : 4,646 fr. 21 c. 

Mise à prix : .520,000 fr. 

S'adresser : A 31e »U KOtJSSKT, notaire à 

Paris, rue Jacob, 48, qai délivrera des permis de 
visiter. 

q|i 

Ventes mobilières. 

(880 1)* 

SCIERIE A LA MECANIQUE 
Adjudication définitive, en l'étude et par le mi 

nistère de 51
e
 BOïSSïX, notaire à Paris, rue 

Saint Lazare, 93, le samedi 4 décembre 1858, à 
une heure de relevée, 

D'un' établissement de KC1IC1UE A L/V 

MÉOANIOCE: exploité à Paris, rue du Fer-à-

Moulm, 10, dépendant de la faillite du sieur L.... 

Entrée en jouissance de suite. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

On adjugera même sur une seule enchère. L'ad-

judicataire sera tenu de prendre les marchandises 
à dire d'experts. 

S'adresser : pour visiter, audit établissement; 

Et pour les renseignements, 

I
e
 A M. Devin, syndic, rue de l'Echiquier, 12; 

2° Et audit M« BOISSEL, notaire. (8822)' 

CHEMIN DE PARIS À LYON ET 
A LA MÉDITERRANÉE 

SECTION DU BOURBONNAIS. — PARTIE NORD DU RÉSEAU. 

Echéance du 1er janvier 1859. 

MM. les porteurs des obligations : 

1° Du chemin de fer de Paris à Lyon par le Bour-
bonnais, 

2° Du chemin de fer Grand-Central (emprunt 1833-
1854), 

3° Des chemins de fer de jonction du Rhône à la 
Loire (lte série, 4 p. 100), 

4" Des chemhs de fer de jonction du Rhône à la 

Loire (2
e
 série, 3 p. 100\ 

5° Du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon (em-
prunts réunis), 

6
U
 Du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon (em-

prunt de 1850), 

7° Du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon (re-

connaissances de capitalisation), 

8° Du chemin de fer de Saint-Etienne à la Loire 
(emprunt 1843), 

9° Du chemin de fer de Sajnt-Etienne à la Loire 
(emprunt 1847), 

sont prévenus que le semestre d'intérêts échéant 

le 1
e
' janvier 1859 leur sera payé à partir de cette 

époque, sous déduction, pour les titres au por-

teur, de l'impôt établi parla loi du 23 juin 1857, 

dans les bureaux de la compagnie, à Paris, rue de 

la Chaussée-d'Antin, 7, et à Lyon, rue Impé-
riale, 33. 

Les dépôts detitres nominatifs et de coupons 

seront reçus à partir du lundi 20 décembre, de 
dix heures à deux heures. 

Mil. le; porteurs des obligations du Grand-Cen-

tral (emprunt 1853-1854) sont priés d'apporter 

leurs litres en même temps que leurs coupons, 

l'échange de ces obligations devant se faire à cette-
occasion. 

Le conseil d'administration rappelle, en outre, 

que l'ancienne caisse des dépôts n'existe plus et 

que les obligations qui y sont encore renfermées 

doivent être retirées pour que leurs propriétaires 

puissent encaisser les intérêts y afférents. 

Le secrétaire général, G. REAL. 

C1E DES ANCIENNES SALINES 
, NATIONALES DE L'EST 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale extraordinaire pour le lundi 3 jan-

vier prochain, à midi, au siège social, square 

Clary, 9, à l'effet de délibérer sur un projet de 

bail affermant l'exploitation des usines de la so-
ciété. 

Pour assister aux assemblées générales, il faut 

être porteur de vingt actions au moins et les avoir 

déposées au siège social dix jours avant la réunion 

des assemblées. (523) 

SOLS-COMPTOIRDES ™rns UE 
Conformément à l'article 30 des statuts, les ac-

tionnaires du Sons-Comptoir sont convoqués en 

assemblée générale pour le mardi 28 décembre 

courant, à deux heures très précises, chez Lemar-
delay, rue de Richelieu, 100, 

Pour entendre le compte-rendu des opérations 

du Sous-Comptoir depuis le 1
er

 novembre 1857, 

Et procéder à l'élection des administrateurs à 
remplacer. 

Aux termes de l'art. 29, il faut posséder cinq 

actions au moins pour faire partie de l'assemblée 
générale. 

La liste des actionnaires déposants sera arrêtée 

par le conseil d'administration le 18 courant à cinq 

heures du soir; les actionnaires sont donc préve-

nus d'avoir à déposer, avant cette époque, leurs 

actions au siège de la société, rue Bergère, 14. 

Le récépissé nominatif délivré en échange des 
actions servira de carte d'entrée. 

.(520) Le directeur, GUIFFREY. 

COMPTOIR DE SOIERIES 
L'assemblée générale des actionnaires de la so-

ciété Gailliard et C
E

, convoquée pour le 30 novem-

bre, n'ayant pas réuni le nombre exigé | ar l'arti-

cle 30 de l'acte de société, la réunion s'est trouvée 

prorogée de droit à quinzaine. En conséquence, 

MM. les actionnaires sont invités à se réunir de 

nouveau en assemblée générale extraordinaire le 

mardi 14 courant, à huit heurss précises du soir, 

au siège de la société, rue Thévenot, 24, à l'effet : 

1° D'approuver l'acquisition d'une usine conte-
nant filature et tissage de cotons; 

2° De donner leur adhésion aux modifications 

que le gérant propose d'apporter aux artic
!
es 7, 

8 et 24 do l'acte de société. 

•(517) GAILLIARD ET C
E

. 

C,EMAEIIIIÈiE
E
TlDIjSTIIIELLE 

DU lAINi: 
L'assemblée générale du 29 novembre n'ayant 

[•as réuni les trois cinquièmes des actions exigés 

par les statuts, MM. les actionnaires sont, en con-

formité du l'article 30 des statuts et par application 

des articles 32, 33, 34, 35 et 38, convoqués en as-

semblée générale extraordinaire pour le samedi 

11 du courant, à trois heures très précises, au 

siège de l'administration, rue Lamartine, 27. 

L'assemblée entendra le rapport de la commis-

sion désignée à la réunion du 29 novembre; elle 

aura aussi pour but notamment la nomination de 

membres du conseil de surveillance et l'augmenta-

tion du fonds social au moyen d'obligations de 10 

francs par quart et par trimestre. 

Les décisions prises sur les questions à l'ordre 

du jour de l'assemblée dernière, seront valables 

quel que soit le nombre des actions représentées 
(art. 33 des statuts). 

Il sera remis, sur présentation des titres, à ceux 

qui ne tes auraient pas déposés pour l'assemblée 

précédente, ou qui les auraient retirés, un récé-

pissé et une carte d'admission nominative. 

.(516) A. Ozou DE VERRIE ET C
e
. 

COMPAGNIE DES 

CIÎEMINS DE FER DIS ARMES 
Assemblée générale extraordinaire. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires de la Cumragiugitic 

elle» Gbcminii A& fer «Ses Arilcnncfi, 

qu'ils sont convoqués en assemblée extraordinaire 

le 29 décembre 1858, à onze heures du matin, rue 

de la Chaussée-d'Antin, 49 bis, salle Ste-Cécile. 
L'assemblée aura à délibérer : 

Sur les pouvoirs à donner au conseil d'adminis-
tration : 

1° Pour arrêter et conclure, s'il y a lieu, avec 

M. le ministre des travaux publics, agissant au 

nom de l'Etat, une nouvode convention; 

2° Pour suivre auprès du Conseil d'Etat, la mo-

dification des articles des statuts relatifs à la corn-

position du fonds social. 

MM. les actionnaires j orteurs de vingt action? 

au moins, soit en titres au porteur, soit en certi-

ficats d'actions nominatives, soit comme fondés de 

pouvoirs, qui désireront assister à cette assemblée 

générale, devront déposer leurs titres au porteur 

«t leurs procurations ou présenter leurs certificats 

d'actions nominatives avant le 15 décembre pro-

chain, de onze heures à trois heures, tous les jours, 

dimniches et fêtes exceptés, au siège de l'admi 

nistratioi), rue de Provence, 0:i. 

Il leur sera remis une carte d'admission. Cette 

carte est nominative et personnelle. 

Des modèles de pouvoirs sont délivrés au siège 

de la compagnie. .(492)* 

CARTES DE VISITE £^*S 
Mousseline, 2 et 3 f. le cent. Papeterie Legrund, 

Morin, successeur, rue Montmartre, l it). (491/ 

IRCEI M ET BRONZES 
Fabrication de Samson jeune et Birgkanu i Paul), 

rue de Para lis-Poissoimièiv, 32. Service de table 

et dessert, porcelaines de Ch:iie, Sèvres el Japon 

montées eu bronze. Fantaisies pour étrennes. 

(459) 

11401] Ï
CllOUC. Vêt", chaus™5, artic. de voyage. 

CtiET,r. Rivoli, 168, G
d

Hôtel du Louvre. 

• ■ (522*) 

ALIMT DES COSVALESCEWs 
pour activer la convalescence-, remédier ■ i ' * 

blesse cher. Un rnfnnts m c,„,:<-... , a'a 

pour activer la cou 

blesse chez les enfants et fortifier" u 

faibles de poitrine o.i de l'estomac I p«
P
j

rS0QD
es 

Miberi, Broussais, Blache, Baron, Jadelot M
 LEUR

< 

'ouquior, etc., recommandent spéc^awî ^ 
RACABOUT de RELANGRENIER, s ni afimenté?Sî 19 

approuve par 1 Académie de médecine seule ^' 

ritè qui offre garantie et confiance ; aussi n
P

"a"-
0

" 

il pas être confondu afeo les contrefaçons et 

talions que l'on tenterait de lui substituer p
 m

'
-

pôt rue Richelieu, 26. Dépôt dans chaque 

SIROP INCISIF DEiiARAiiiir 
Soixante années de succès prouvent qu'il 

meilleur remède pour guérir les rhumes toi°
3t
 '

8 

tarrhes, coqueluches et toutes les maladie»
 r
|

X
'
ca

" 

trine. R.St-Martin, 324, et dans lesprincîp
 v

<j|
l
j
oi

" 

sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les émit 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur J. f 

BraiNi-CtILLAS Daf„pS;îS 
Médaille à l'Exposition universelle. 

- ~— -u i?74)« ' 

àl/lï
 L

"'f expériences comparatives faiteTn^ 
riïliî médecins des hôpitaux de Paris ont i 

monli é l'efficacité constante de la PATE ci du s 

de NAFÉ de PELANGRESIEB, rue Richelieu 2r"
t
°

1
' 

leur supériorité manifeste sur tous les pèctor
 C

' 

du même genre. Le goût délicieux, la ceriitna
1 

qu'il n'entre dans leur composition aucun sel d 

pium, leur ont acquis l'approbation de lous 1°" 

grands médecins et une vogue universelle, (gnlj 

de se purger en tout temps, en toute saison sain 

irriter l'estomac ni les intestins ' 

par l'usage du CHOCOLAT à la magnésie' de DES 

URIÈUES, pharmacien, rue Le Peletier 9 Pari/ 

: 

Vues do tous les pays, groupes anglais, 
statues, objets d'art, etc. 

ILEXIS GAUOJCM et frère, 
ÉDITEURS, 

A PARIS 

PASTILLES-MINISTRES 
Pour la voix, les rhumes, oppressions, catarrhes, 
maux do gorgit et. de poitrine.— Itoîtes de t et i fr. 

Pharmacia C\(,\LV,successeur de Pujot, r. de la Chaussée-

d'.tiain, 58, à Paris (et dans toutes les pharmacies). 

Sociétés commerciale». — Faillites. — Publication* légale». 

Itonte* mwhSltéreN. 

VK9TB8 PAR AJIWRlïf b& JUSTICE 

Le 2 décembre. 

Eu l'hôtel dos Cocunissairca-pri-
Bêors, ri0 Rossini, 6. 

Consistant en : 

(2464) Canapé, fauteuils, table in-
crustée, rideaux en damas, etc. 

Le 3 décembre. 

(2463) Robes enpopeline.manchons, 
manchettes, châles, laluias, etc. 

Hue, de Rivoli, 180. 
(21 .'G) Etagère, guéridon, fauteuils, 

têle-â-lête, glaces, lustre, etc. 

Le 4 décembre. 

Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue. Rossini, 6. 

(2467) Bureau, presse à copier, toi-
lette, cave à liqueurs, poêle, etc. 

(2468) 'Commode, labiés, guéridon 
bureau, fleurs artificielles, et 

(2469) Comptoirs, bureau-pupitre, 
casiers, montres, plumeaux, etc. 

(2470) Tables, commode, pendule, 

comptoirs, casiers, draps, etc. 
(2471) Vêtements d'homme, etc. 
(2472) Machine à coudre, presse à 

copier, carions, casiers, etc. 

(2473) Compteur pour enchères, di-
vans, étagère, tapis, pendule, etc. 

(2474) Chiffonnier, secrétaire, pay-
sages, gravures, tableaux, etc. 

(2475J Machine à vapeur, 10,000 kit 
de châssis en fonte, meubles. 

(2476) Guéridon, armoires, fontai-
nes, et autres objets. 

(2477) Bureaux, casiers, 27 pendules, 
10 lampes, tableaux, vases, etc. 

(257S) Peaux de mouton, comptoir, 
table, poêle, etc. 

(2479) Comptoir,œil-de-bœuf, glace, 
tables, tabourets, fauteuil, etc. 

(2480) chaudières, voitures, tables, 
pendule, fauteuils, chaises, etc. 

(24S!) Presses, cisailles, pierres li-
thographiques, gravures, etc. 

(2460) Comptoir, tables, banquettes, 
billards, eaux-de-vie, vins, etc. 

Une de Navarin, 29, et rue de 
Bondy, 32. 

(2461 ) Armoire, bronzes, pendules, 
buffet, canapés, glaces, etc. 

Rue tJautelèuille, 22. 
(2462) 1,400 Uilos de carlon-pâte, 

balances, bascules, rayons, etc. 
Rue delà Paix, 5. 

(2482) Comptoir, console, armoire à 
glace, portière en damas, etc. 

Mêmes rue et numéro. 
(2483) Armoire i glace, bureau, ca-

napé, fauteuils, comptoir, etc. 
Rue Bleue, 44. 

(2414) Meuble de salon, flambeaux, 
bureau, loiletle, labiés, lapis, etc. 

Rue de la Ferronnerie, 4. 

(2485; Conserves alimentaires, épi-
ceries, huiles, comptoirs, etc. 
Rue des Fossés-Montmartre, 48. 

(2486) Comptoirs, bureaux,fauteuils, 
canapé, glaces, pendule, etc. 

Même rue, u° 25. 

(2487) Guéridon, armoire» glace, 
fauteuils, canapé, pendule, etc. 

Rue llauto.euillc, 20 et 2-2. 
(2488) Commode, table, chaises, 

20,000 Uilog. de carton-pâte, etc. 
A Belleviite, 

rue Desnoyers, u° 5. 
(24C3) Bureau^, lubies, commodes, 

chaises, planches, etc. 
Même commune, 

sur la place du marché. 
(2489) Tables, commode, secrétaire, 

buffet, glace, un lot de linge, etc. 
Même commune, 

sur la place du marché. 
(2490) Commode, buffet, gravures, 

comptoir, balances, poêle, etc. 
A La Chapelle-Saint-Deuis, 

sur la place du marché. 
(2491) Comptoirs, biscuits, balances, 

bocaux, armoire, pendule, etc. 
A Boulogne, 

chaussée du pont, n» 20. 
(2492) Un fort lot d'articles de po-

terie, bureau, secrétaire, etc. 
A Aubervillicrs, 

roule de Flandre, n° 23. 
(2493) Machine à sable, creusets, 

l'orge, boiseries, voitures, etc. 

A Montreuil, 
sur la place du marché. 

(2494) Chantier, cuves, seaux, chau-
dières, alambics, vinaigre, etc. 

La publication légale des actes de 
lociété est obligatoire, pour l'année 
notai huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
e Xoidleur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
■éral d'Ajtiches, dit Petites -J/liches. 

S :,': . ..'■ , 

Suivant acte sous seings privés 
du dix-neuf novembre mil huit cen 
cinquante-huit, M. Auguste DU 
RIEU, négociant, demeurant à Pa' 
ris, passage Sainte-Anne, et M. Al-
fred RAUX, aussi négociant, demeu 
rant à Paris.rue du Faubourg-Mont-
martre, 27, ont formé une société 
en nom collectif pour la négocia-
tion des opérations de banque, 11 
nances et autres, notamment l'ex 
ploitation de la caisse du Manda-
taire mobilier. Cette société u élé 
contractée pour trois années, qui 
ont commencé le seize aoùi mil 
huit cent cinquante-huit. La raison 
sociale est DUR1EU. Le siège est se 
tué à Paris, passage Sainte-Anne 
et pourra être transporté ailleurs 
La signature appartiendra à M. Du-
rieu seul. U signera sous la raison 
A. DURIEU. 

Pour extrait : 

j Ch. NATIER, 

(778) rue de Rivoli, lis 

dateur, avec tous les pouvoirs con-
férés à celte qualité. 

Pour extrait : 

TiERVEL, mandataire, 
—(774) 25, rue Neuve-St-Augustin. 

D'un acte sous seing privé, l'ail 
double à Paris le vingt-cinq novem-
bre mii Huit cent cinquante-huit 
enregistré, résulte que : 1° M 
Louis-Théodore D1EVRE, fabricant 
de fleurs artificielles, demeurant ; 
Paris, ci-devant rue Saint-Sauveur 
14, et présentement audit lieu, rue 
Saint-Denis, 305 ; 2° M1"0 Marie-
Louise FORGES. veuve du sieur 
Claude-Joseph BAUDRAUT, fleuriste, 
demeurant à Paris, rue du Petit-
Carreau, 26, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom el corn 
me tutrice légale et naturelle du 
sieur Paul-Nicolas Baudraut, son 
dis mineur, ont déclaré dissou 
tire d'un commun accord la société 
en nom collectif «lui avait été for 
mée à Paris le vingt octobre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistrée, entre ledit M. Dièvre el feu 
ledit sieur Claude-Joseph Baudraut 
pour faire au siège social, rueSaint 
Sauveur, 14, sous, la raisonel signa-

ture sociales DIEVRE et C'% le com-
merce et la fabrication des fleurs 
artificielles ; que les effets de ladite 
dissolution remonteront au jour du 

décès dudit sieur Baudraut, deux 
février mil huit cent cinquante-
sept, et que M. Dièvre est nommé 
liquidateur, avec tous pouvoirs à 
cet effet. 

Pour extrait : 

Eugène LAFAURE, 

(75 0) 33, place du Caire. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-quatre novembre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, en. 

tre M. François PUIXUOLLIËT, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
d'Orléans-Saint-Marccl, 20, et M. 

Philippe-ClllUSTOi'HE, négociant, 

demeurant à Paris, susdite ruo d'Or-
léans-Saint-Marcel, 2!), il appert 

que la société qui a été formée en-
tre les susnommés, pour l'exploita-

tion d'un fonds de boucherie sis à 
aris, rue d'Orléans-Saiiit-Marcel, 

» 29, sous la raison sociale CHH1S-
l'OPHE et PR1NGOLLIET, a élé dé-

clarée nulle, faute d'avoir été revê-
tue des formalités prescrites par la 
loi ; que M. Jules Giraud, demeu-

rant à Paris, boulevard des Filles-

du-Calvaire, 2, a été nommé liqui-

Cabinet de M. BARATIN, rue Mont-
martre, 43. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, du vingt-sept novembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le vingt neuf, M. Pierre MA-

TltliY, restaurateur, et M"" Anne-
Nathalie EUDES, son épouse, de-
meurant à Paris, rue Saint-Martin, 
347, ladite dame veuve en premières 
noces de M. Claude-Henri RAV-
ROUX, d'une part, et M. Julien-Ni-
colas THUILL1ER, aussi restaura-
teur, et M»" Caroline-Henriette-
Alexandrine RAYROUX, son épou-
se, demeurant à Paris, susdite rue 
Saint-Martin, 347, d'autre part, ont 
dissous d'un commun accord, à 
compter du premier mars mil huit 
cent cinquante-neuf, la société dont 
le siège est établi i Paris, rue 
Saint-Mavlin, 347, contractée, pour 
l'exploitation d'un établissement 
de restaurateur, connu sous le nom 
de restaurant du Carré Saint-Mar-
tin, situé au siège social, et d'un 
autre restaurant situé susdite rue 
Saint-Martin, 254, ayant pour en-
seigne : Au fort Sanison, et qui de-
puis a été réuni au premier; la-
dite société avait été formée pour 
neuf années, mais elle avait été 
prorogée jusqu'au premier avril mil 

huit cent soixanle-deux, le tout 
ainsi qu'il résulte de deux actes 
sous signatures privées, fails dou-

bles à Paris les vingt-six février mil 
huit cent quaranle-six etvingt-neuf 
décembre, mil huit cent cinquante-

sept, tous deux enregistrés, publiés 
et déposés conformément a la loi. 

M. Thuillier a été nommé liquida-
teur de la société, avec tous les 
pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 

BARATIN, 

—(771) mandataire. 

bre mil huit cent cinquante-huit, 
folio 49, recto, case 6, reçu cinq 
francs, décime cinquante centimes, 

signé Régnier. (773)-

D'un acte relenu par M" Isidore-
Antoine Thierrée, notaire à Bor-

deaux, qui en a la minute, et son 
collègue, le dix-neuf novembre mil 
huit cent cinquante-lmit, il appert : 

qu'il .a été formé entre M. Pierre 
DEFFES, surnommé en famille 
Henry, négociant, demeurant à 
Bordeaux, rue des Remparts, 2, et 

AI. Louis ROY, aussi négociant, de-
meurant même ville, rue Pont-

Long, 49, une société en nom col-
lectif pour l'exploitation de l'article 
soulier caoutchouc, dit cuir végétal, 

avec faculté d'ajouter à leur com-
merce, d'un compun accord, les 
articles qu'ils jugeront à propos. 

La société commence du vingt no-
vembre mil huit cent cinquante-
huit, et prendra lin le trente et un 

janvier mil huit cent soixante-cinq. 
Le siège de ladile société sera à 

Paris, rue Neuve-Sainl-Eustache, 
44, mais il pourra être changé au 
gré de3 associés. La raison et la si -
gnaturc sociales seronl DEFFÈS et 

ROY. Chacun des associés aura la 
ignalure sociale, mais il ne pourra 

en faire usage que pour les affaires 
de la société; tous deux auront le 

droit de gérer et d'administrer les 
affaires de ladite société. Il appert 

encore dudit aete que la formation 
de cette nouvelle société n'apporte 
aucune novalion ni dérogation à 
l'acte intervenu entre MM. Deffès et 

Roy devant ledit M« Thierrée, le 
trente mars mil huit cent cinquan-
te-cinq, portant dissolution de leur 
ancienne maison de commerce, 

dont le siège étai.t à Bordeaux, sous 
la raison DEFFÈS et ROY, et qui a 
ete et est toujours continuée par M. 

Deffesseul, sous la raison Henry 
DEFFES. J 

Extrait par M' Thierrée, notaire à 
Bordeaux, soussigné de la minute 
dudit acte, portant la mention sui-
vante : Enregistré à Bordeaux, 
deuxième bureau, le vingt novem-

Etude de M* Eugène BUISSON, avo-

cat-agréé à Paris, rue Notre Dame-
des-Victoires, 42, successeur de 

•M"J. Bordeaux. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait quintuple à Par is le vingl-six 
novembre mil huit cent cinquante-

huit, enregistré, enlre : 4° M. Paul 
LONDË fils, négociant, demeurant 

à Lyon, quai Castellane, 1, d'une 
part; 2° M. Jules-Ferdinand BA1L-

L1E, négociant, demeurant a Paris, 
rue Montmartre, 161, d'autre part; 
3° M. Edmond-Vanden ABEELE, né-

gociant, demeurant à Paris, place 
des Victoires, 3, encore d'autre 
part ; 4° et de deux commanditaire^ 

dénommés audit acte, enfin d'autre 
part, il appert : que la société exis-
tant entre les parties et qui doit 

expirer le premier juillet mil huit 
cent soixante, continuera, à partir 
de ladile époque, enlre les cinq 

parties susnommées, comme société 
en nom collectif â l'égard de MM. 
Londe fils, Baillie et Vanden Abecle, 

qui seront seuls associés gérants el 
responsables; et comme société en 

commandite à 'l'égard de deux 
commanditaires dénommés audit 
acte, qui seront simples bailleurs de 
tonds ; que l'objet de la société esl 

l'exploitation delà maison de soie-
ries et nouveautés sise à Paris, 
place des Victoires, 3, où reste fixé 
le siège social, avec succursale 
Lyon, quai Castellane, 1 ; que la 
raison sociale LONDE lits, BAILLIE. 
Vanden ABEELE et C1*, demeuri 

maintenue; que la durée do la nou-
velle société sera de, dix années en-
tières et consécutives, qui commen-

ceront le premier juillet mil huit 
cent, soixante et finiront le premier 
juillet mil huit cent soixante-dix ; 
que chacun des associés gérants 

aura la signature sociale, mais 
qu'ils ne pourront en faire usage 

que dans l'intérêt des affaires de la 
sociélé, à peine de nullité des en-
gagements contractés et de tous 

dommages-intérêts ; que tous les 
achats auront lieu au comptant ou 
avec acceptalions pour règlement 

de factures ; que, tous engagements 
et obligations ne seront valables 
qu'autant qu'ils seront revêtus de 

la signature des trois associés ; que. 
néanmoins, tous endos de billets 
ou traites pourront être faits par 

un seul des associés gérants ; que le 
capital social est, indépendamment 
du fonds de commerce, dont la 
jouissance seule est mise en sociélé 
par les associés qui en sont pro-
priétaires,-fixé à la somme de neuf 

cent mille francs, dont trois cent 
mille francs seront fournis par les 

commanditaires, savoir: deux cent 
mille francs par l'un d'eux, cent 
mille francs par l'autre, et le sur-
plus par les associés gérants; cl 
enfin que les commanditaires four-
niront lesdites mises commandi-
taires par les sommes dont ils sont 

créditeurs dans la société actuelle. 
Pour extrait : 

(777) E. BUISSON. 

D'un acte sous seings privés, fait 

triple à Paris le vingt novembre mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
en ladite ville le trente du même 
mois, folio 50, recto, rase 7, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, entre . 1° Jean-Baptiste DU-
PR1ER, demeurant à Montmartre, 
rue de Lévisse, 42; 2° Jules-Joseph 
MAQUAIRE,. demeurant à Pai'is,bou-
levard de Strasbourg, 63 ; 3° Jean-

Baptiste MATHIEU,demeurant âCla-
mecy (Nièvre) ; il appert que la so-
ciété en nom collectif, constituée 
entre les susnommés le» dix - huit 
novembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistrée à Paris le vingt du 
même mois, folio 20, par Pommey, 

qui a reçu les droits, et publié con-

formément â la loi, connue sous la 
raison sociale MAQUAIRE et Cic et 

le titre la Bonne-Foi, ayant pour 
objet la souscription d'engagements 

mutuels contre ies chances du lira-
ge au sort, dont le siège est à Paris, 

rue Lafayetle, 52, a été dissoute 
d'un commun ai cord ; que M. ou-

prier,l'un d'eux, s'est retiré, el. qu'u-
ne nouvelle société, solis le titre la 

lionne-Foi, continuera d'exister en-
Maquaire el Mathieu, sous lu raison 
sociale MATHIEU et '>,-pour le 
temps restant à courir, jusqu'au 
vingl-six décembre mil huit cent 

soixante-hutt; quo la signature so-
ciale sera MATHIEU etC", et appar-
tiendra à chacun des associes, qui 
ne pourra en faire usage que pour 
les besoins de la société ; que le 

siège social seru à Paris, rue La-
fayetle, 52; que toutes les clauses et 
conditions de la société primitive 
ont été maintenues, et que M. Ma 
quaire a été choisi caissier; que 
tous pouvoirs ont été donnés à M 
Boidin A l'effet de, taire publier et 
enregistrer les présentes. 

Pour extrait : 

(7S0) Signé : BOIDIX. 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple à Paris le dix-huit no-
vembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, dite ville, le vingt 
du même mois, folio 20, recto, case 
5, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris; entre : 4° Pierre BORDES, 
demeurant actuellement commune 
de ITIe-Saint-Denis ; 2° Jean-Baptis-
te DUPR1ER, demeurant à Mont-
martre, rue deLévisse, 12; 3» Jules-
Joseph MAQUAIRE , demeurant à 
Paris, boulevard de Strasbourg, 63 
4° et Jean-Baptiste MATHIEU, ar-
chitecte, demeurant à Clamecy (Nié 
vre), il appert que la sociélé er 
nom collectif constituée entre les 
susnommés, le vingt-neuf japvier 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistrée le sept février suivant, folio 
55, case 6, par Pommey, qui a reçu 
les droits, et publiée conformément 
à la loi, connue sous la raison so-
ciule BORDES et Ck', et le tilre : la 
lionne-Foi, ayant pourobjetlasous-
cription d'engagements mutuels 
contre les chances du tirage au sort, 

dont le siège est en ce moment rue 
Lafayette, 52, a été dissoute d'un 
commun accord ; que M. Bordes 
l'un d'eux, s'est retiré et qu'une 
nouvelle société, sous le titre : lu 
Bonne-Foi, conlinuera à exister en-
lre Duprier, Maquaire et Mathieu, 
sous la raison sociale MAQUAIRE et 
C'% pour le temps restant à courir 

jusqu'au vingt-six décembre mil 
huit cent soixante-huit ; que la si 
gnature sociaie sera MAQUAIRE et 
Ç" et « appartiendra à chacun des 
associés, qui ne pourront en faire 
usage que pour les affaires de la 

société; que le siège social conti-
nuera à exister rue Lafuyette, 52; 
qu'enfin, il n'a été rien dérogé aux 
autres articles du premier acle de 
société, et, que M. Maquaire u été 
choisi comme caissier, avec tous 
pouvoirs de publication et enregis-
trement des présentes. 

Pour extrait : 

—(791) Signé : MAQUAIRE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les eoneerneut, les samedis, 
de dix à quatre heure». 

Faillites*. 

CONVOCATIONS fti. CKJtUNCiSfiS. 

Sonlinvllét à se rendre.-:1. Tribun. I 
de commerce de Paris, salle des «s-
hemblies des fouilles ,HK. les créan-
cier; : 

HOMIMATIONS DE SïNMCS. 

Du sieur RECEVEUR aîné (Nico-
las), fleuriste, rue St-Denis, 164, le 7 

décembre, i 10 heures (N° 15470 du 

gr.); 
Du sieur PIGET (Louis), maître de 

lavoir public, rue Lamartine, 22, le 

8 décembre, à 1 heure (N° 154UO du 
gr.); 

Du sieur DESCAMPS ( Toussaint-
Louis), limonadier, rue des Jeu-

'ncurs, 48, le 8 décembre, i 9 heures 
(N° 45478 du gr.); 

Du sieur TESTARD (Pierre-Fran-
çois), md épicier à Puteaux, rue Poi-
reaux, 48, le 8 décembre, à 9 heures 
(N° ijqpi du gr.); 

Du sieur BOM (Mulhis), négoc. en 
marée à Belleville, rue des Rigoles, 
38, le 8 décembre, à 9 heures (N° 

13)80 du gr.). 

Pour assister o l'assemïsUe dans la-
quelle if. le juge-commissaire doit les 
consulter tant >ur la composition de 

l'Uat des créancier s présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
raettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame GOLLÉTY (Joséphine 
Bissonnet, lemme de Claude-Antoi-
ne), tenant l'hôtel du Loiret, rue 
Muzarine, 43, le 8 décembre, à 1 
heure (N° 15326 du gr.); 

Du sieur BOUGÉ, nég., faubourg 
St-Marlin, 226, et passage Feuillet, 
8, le 8 décembre, à 1 heure (N° 15331 
du gr.); 

Du sieur BOLRAUT (Jean-Loui.s-
Frunçois), maître serrurier, md de 
vins-traiteur et logeur à Charenton 
roule de Paris, 71, le 8 décembre, à 
I heure (N° 15343 du gr.); -

Du sieur BÉBERT .jeune (Jean-Ma-
rio), une. labr. de baleines, actuel-
lement fabr. de ressorts en acier, 
rue des Graviliiers, 86, Je 8 décem-
bre, à 9 heures (N° 15343 du gr.); 

Du sieur BASTIÉ (Jeun), md grai-
netier, rue do Vannes, 8, le 8 dé-

cembre, à 9 heures ta» 15305 du 
gr.); 

De la société D11" MOREAUX et 
FERY, mdes d'objets d'urt, rue 
Drouot, 11, composée des D""Vic-
orine Moreaux et Anna Fery, le 8 

décembre, a 9 heures (N" 15235 du 
gr.); 

Du sieur FRISON iNieoIas), fabr. 
de chaises, rue de Charenton, 79, le 

décembre , â 9 heures (N° 15398 
du gr.); 

De la dame VOYTOT (Louise Bou-
dard, femme autorisée de Alexis), 

mde de lingeries, rue Croix-des-Pe-
tits-Champs, 16, le 8 décembre, â 9 
heures (N» 15354 du gr.).. 

Pour être procède, tous la prési-
dence de H. le juge-commissaire, aux 
vérification ci Affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour ies vé-
rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablemeul 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOKDATS. 

;-'Du sieur LEVASSEUR (Gédéon-
Athanase), anc. découpeur de bois 

de teinture à la mécanique, à Cha-
ronne, roule Militaire, 13 ancien, 78 
nouveau, demeurant â Paris, rue de 
Bièvn s, 30, le 8 décembre, à 10 heu-

res (N° 15275 du gr.); 

Du sieur DAMMANN (Eugène), li-

monadier débitant de tabacs, rue 
des Halles-Centrales, 2, le 8 décem-
bre, à 9 heures (N" 13184 du gr.); 

Du sieur DUlllEF-JOUY(Pliilii.crt), 

md de vins, rue de l'Entrepôt, 27, le 
8 décembre, à 9 heures (N° 15191 du 

gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immldlatemenl consultes ianlsur 
tes fails de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de; 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers delà so-
ciété veuve CARPE.NTIEH et SABA-
TIElt, ayuut pour objet l'exploila-
tion du fonds de commerce de mur-
chand de vins-cafetier, sis à La 
Chapelle-Suint-Dcnis, rue Caplal, 4, 
composée de dame .-Marie-Louise 
Josset, veuve du sieur Louis-Fran-
çois Curpcntier, et du sieur Archan-
ge Subatier, demeurant tous deux 
uu siège social, sont invités à se ren-
dre le 8 déc., à 1 heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'Etat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordut, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des Byndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics (N° 15095 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHAMPS ( Guilluume-Jean-Marie ), 

marchand de vins â La Chapelle-

Saint-Denis , Grande-Rue , n. 28, 
sont invités à se rendre ie 8 dé-

cembre , à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, sulle des 
assemblées des créanciers, pour en-

tendre le rapport des syndics sur 
l'état de là faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, 
êtra immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
reffe communication du rapport 

des syndics (N° 15246 du gr.). 

PRODUCTION DE XITRïï. 

Sont invités à produire, dans le dt 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 

dicalif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur CHASTEL aîné (Etienne), 
md de parapluies, passage de 1 An-
cre, 17, entre les mains de M. Hen-

rionnet, rue Cadet, 13, syndic de la 
faillite (N° 15245 du gr.); 

Du sieur 1ÎIERMANN (Otlo), fabr. 
de portefeuilles, rue St-Martin, 296, 

entre les mains de M. Bourbon, rue 

Richer, 39, syndic de lu faillite (N° 

13449 du gr.) 

J'our, en conformité de l'article 492 
delà loi du 28 mai 4831, etreprocéàt 
à la vérification des créances,, qui 

commencera immédiatement aprei 
l'ezplratiou e ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

MEYER (Isaac), md de lingeries, rue 
Neuve-St-Euslache, 32, sont invités 

t se rendre le 8 décembre, à 9 heu-
res précises, au Tribunal de com-

mère-, satle des semblées des fail-
lites, pour entendre le rapport des 
syndics sur fa situation de là fail-
lite, et le failli en ses explication.-', 
et, conformément à l'article 511 du 
Code de commerce, décider s'ils 
sur.-eoiront à slatuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route simple commencées contre le 
fuilli, cl, uu cas contraire, délibérer 
immédiatement sur la. formation 
d'un concordat, conformément à 

l'art. 504 du même Code. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication (la 

rapport des syndics (N° 15172 âa 

gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété CLAIR et AMOUROUX, coif-
feurs-parfumeurs, rue Notre-Dame-

de-Lorette, 34, composée des sieurs 
Benoit Claiaet D"" Anna Amoureux, 
en retard de l'aire vérifier et dal-
llrmer leurs créances, sont invites a 
se rendre le 8 déc , à 12 heures très 
précises, au Tribunal-de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la président 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'ailirmation 

de leursdiles créances (N° m 

gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 novembre 

1838 , lequel déclare commun au 
sieur CHAUDRON, dans toute»■»« 

dispositions, le jugement du 
tobre dernier , qui a prouoi ce i* 

faillite de la société BAZARD «) 
Déclare, en conséquence, eu e " 

de faillite ouverle, comme ayau 

fait partie de ladile sociélé, le™» 
Chaudron ( Louis-Pierre ), '»" 

Verneuil, 54; ■ .„t
n

. 

Ordonne qu'à l'avenir W "
 ies 

lions de lu faillite seront m 
sons la dénomination su'\*V,jo

n e
t 

Faillite de la société «
A
^"

tiori 
C", ayant pour objet la V^Zu 
du journal le Passe-Temps dow 
siège est rue des Grands-Augusuu , 

20, composée de : _ me Bel-
le Bazard (André-Ernest), rue D 

léchasse, 32; nomine 

2» Paul-Henry De W&nole, 30; 
de lettres, boulevard du

T
empm. 

3» Louis-Pierre Chaudron, iu» 
Verneuil, 54, ci-deyan., acm-
ment rue des Marais-St-Marum 

(N° 15388 du gr.). 

Messieurs les créanciers du s«m 

SARAZLN fils (Pierre-Augu«iej, 
primeur-lithographe, rue^e la ,

e 
sienne, 1, sont invités a se l enu

 4| 
7 déc. à 9 h. précises, au Tnnum 
commerce, salle des assommée»

 e 
créanciers, pour prendre pan 
délibération qui intéresse

1
 a m

 d8 
des créanciers (art. 570 du corn, 

comm.) (N° 14605
 du
^

i
^____--

A.SSÏUBLÉES DO 3 DÉCEMBRE 1** 

NEUF HEURES : Barnard, négo ■
 fle 

cuirs, Térif.- Bewn^en^.
 d

e 
maçonnerie, ici.—ranci, >-< 

menuiserie, conc .
 coU

-
DIX HEURES: Huard, Ui>r. u

 é
,. 

verts, vérif.- Schoenbereer^ 
co m missio n n., clot. * ««nue

 (< 
md de confections, ™nc.

 tr 
md de vins, ià -Loae^i, 

de jupons, clôt. - Mai queue 

rurier, conc. rabotage 
UNE HEURE : Galland et C , c.

 bCi 
international clôt.- R°

IU 

nég. en proprwles^conj^______^ 

U gâ
XuDOUI«. 

Enregistré it Paris, le 

• Reçu de»u francs vingt centimes. 
Décembre 1858. 

IMPRIMERIE DE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de 1% signature A. &woT, 

Le maire du. 1" arrondissement, 


